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INTRODUCTION 



Le droit pénal international est une science moderne. 
Il a fallu, pour en dégager le principe, la constitution défi- 
nitive d'États libres et égaux. 

A répoque la plus brillante du développement du 
droit romain, c'est-à-dire à l'époque impériale, Rome ne 
concevait en dehors d'elle que des nations ennemies ou 
sujettes ; elle ne dut pas se préoccuper de régir les effets 
d'une loi ou d'une sentence émanées d'une souveraineté 
étrangère ; il n'existait qu'un seul État souverain et 
indépendant, Rome elle-même. Il ne faut donc pas 
s'étonner de ne trouver dans les textes romains aucune 
disposition relative au droit pénal international. 

Le principe de l'indépendance des Souverainetés n'a 
pu apparaître que plus tard. 

Lorsque la féodalité succéda à la période barbare , 
lorsque les lois pénales, jusqu'alors personnelles, devin- 
rent territoriales, des conflits incessants s'élevèrent entre 
les innombrables juridictions qui se partageaient le 
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sol français. Les juristes cherchèrent dans le droit ro- 
main la solution des questions nouvelles qui s'impo- 
saient à eux. C'est ainsi que Barthole et Balde (i) com- 
mentent le Code de Justinien et y puisent le principe de 
rinefficacité des lois criminelles hors du territoire, sans 
prendre garde que les textes qu'ils invoquent se réfèrent 
à des lois ou à des sentences rendues, en réalité, au nom 
de la même souveraineté. 

Plus tard, les diverses nations européennes se consti- 
tuent et s'organisent, le principe de l'égalité et de l'indé- 
pendance des États se dégage et se précise. La juridiction 
criminelle est conçue comme un attribut direct de la 
souveraineté, et dès lors l'efficacité des lois et des senten- 
ces pénales est limitée au territoire. D'ailleurs, chaque 
nation vivant presque isolée, la justice pénale peut se 
désintéresser de ce qui se passe au delà des frontières. 

Les découvertes de la science moderne, en rendant les 
communications faciles et promptes^ ont multiplié d'une 

façon merveilleuse les relations internationales. L'étran- 

> 

ger n'est plus un ennemi contre lequel les lois épuisent 
leur rigueur, ce n'est plus un inconnu que Ton ignore 
et que Ton redoute, c'est un voisin que l'on visite, avec 
lequel on traite, dont les produits constituent l'aliment 
nécessaire de l'industrie nationale. Il se forme entre 
les peuples une sorte de société de fait. Les nations 
comprennent qu'elles sont solidaires dans la répres- 
sion des infractions , et si chacune d'elles continue à 
ne punir que les faits qui la lèsent directement, toutes 
s'efforcent du moins de faciliter la répression des actes 
délictueux commis hors de leur territoire. La rapidité 
des communications donne en effet, aux malfaiteurs, des 

(i) V. Balde, Comm, ad Cod„ ad leg. i Cod., de Sum. Trin, v 
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chances d'évasion que le passé ne leur offrait pas. L'extra- 
dition dut apparaître comme le premier remède. Mais 
les nations européennes se refusent à livrer leurs natio- 
naux. Fallait -il donc laisser impunies les infractions 
qu'ils commettraient à l'étranger ? On préféra renon- 
cer à l'application stricte du principe de la territorialité 
des lois pénales, et créer une double compétence, de telle 
sorte que le coupable ne pût espérer échapper à la peine 
due à son crime, en franchissant les frontières de l'État 
dont il avait violé la loi. 

Cette double compétence devait engendrer des conflits. 

Lorsque les tribunaux de l'un des deux États avaient 
statué, l'action publique devait-elle être définitivement 
éteinte ? Les condamnations prononcées au nom d'une 
Souveraineté, par l'une des deux Juridictions compé- 
tentes, devaient-elles être exécutées sur le territoire de 
l'autre État? 

Autant de questions dbnt la solution s'imposait au légis- 
lateur; car, s'il est funeste à l'ordre social qu'une infrac- 
tion reste impunie, il est contraire à l'équité que le 
même fait soit frappé d'une double peine. 

Les législations européennes déterminent, avec un soin 
jaloux^ les hypothèses où leurs nationaux peuvent être 
poursuivis dans leur patrie, à raison d'infractions com- 
mises à l'étranger; des traités, conclus entre tous les 
États civilisés, règlent avec une extrême précision les cas 
et les conditions de l'extradition des malfaiteurs, mais la 
question si complexe et si délicate de l'efficacité extra- 
territoriale des sentences répressives n'a jamais été l'objet 
d'une réglementation complète et systématique. Et cepen- 
dant de nombreuses difficultés s'élèvent qui eussent jus- 
tifié l'intervention du législateur! L'exécution, hors du 
territoire, des jugements et arrêts criminels met en jeu 



des kitérêts opposés dont la conciliation soulève des diffi- 
cultés presque insolubles. Si le principe de l'indépendance 
des États ne permet pas que Tacte émané d'un souverain 
étranger soit exécuté en France, l'intérêt de la répression 
exige, au contraire, qu'une sentence pénale produise ses 
effets partout, et que la peine prononcée par des juges 
compétents atteigne le condamné en quelque lieu qu'il se 
réfugie. Dans l'intérêt du prévenu lui-même, ne faut-il 
pas reconnaître quelque efficacité aux sentences pénales 
rendues par des juges étrangers, et leur accorder au moins 
un eff'et négatif, celui d'éteindre définitivement l'action 
publique et de soustraire l'inculpé à de nouvelles pour- 
suites ? 

La législation française ne touche à ces divers pomts 
que d'une façon incidente et fort incomplète. En l'absence 
de dispositions législatives la doctrine et la jurisprudence 
ont formulé des règles et posé des principes. Nous nous 
proposons d'étudier ces règles et ces principes et de 
rechercher, soit au point de vue des législations positives, 
soit au point de vue du droit rationnel, quels sont les 
effets qu'un jugement répressif émané d'un tribunal étran- 
ger, peut produire hors du territoire de TÉtat qui l'a 
rendu. 

La division générale de notre sujet s'impose : sous la 
dénomination de jugements rendus en matière répressive 
on peut comprendre, en effet, des décisions de nature 
différente. Un fait délictueux peut léser à la fois un inté- 
rêt public et un intérêt privé. Il naît alors de la même 
infraction une double action, dont l'une tend à la sup- 
pression du préjudice social, l'autre à la réparation d'un 
dommage individuel. Après avoir étudié l'effet des sen- 
tences /?^w^/e^ proprement dites, nous devons donc exa- 
miner quelles règles il faut appliquer aux jugements 



étrangers qui statuent sur l'action civile^ c'est-à-dire sur 
l'action en dommages-intérêts née du fait délictueux. 
Nous aurons enfin à rechercher quels principes régissent, 
en droit international, les rapports de l'action publique 
et de l'action civile, et à déterminer l'influence que l'une 
de ces actions peut exercer sur l'autre. 

Notre étude se divisera donc en trois parties : 

i*" De l'efiFet des jugements étrangers qui statuent sur 
l'action publique ; 

2** De l'effet des jugements étrangers qui statuent sur 
l'action civile ; 

3** Des rapports de l'action publique et de l'action civile 
en droit international. 

Ces diverses questions présentent une affinité étroite. 
Elles sont dominées, en effet, par le principe de l'indépen- 
dance des Souverainetés ; c^est le seul point fixe d'une 
théorie incertaine et flottante. 

Avant d'aborder directement l'étude de notre sujet nous 
devons résoudre une question préliminaire : Que faut-il 
entendre par cette expression : Jugements étrangers? En 
d'autres termes, quels sont les jugements auxquels doivent 
s'appliquer les règles que nous allons poser ? 

A nos yeux, il faut considérer comme jugements étran- 
gers tous jugements rendus au nom d'une souveraineté 
étrangère. L'article 5, § 3, du Code d'instruction crimi- 
nelle, le seul texte qui se réfère à notre matière, se sert 
d'une expression un peu différente, il vise les jugements 
rendus à V étranger (i). Il ne faudrait pas prendre ce texte 



(i) Cf. art. 2123 du Code civil : Jugements rendus en pays étran- 
ger. L'art. 546 du Code de procédure civile est conçu en termes 
plus exacts : Jugements rendus par les tribunaux étrangers. 
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à la lettre et en conclure que tous les jugements rendus en 
pays étranger doivent être soumis aux mêmes règles. 

Les jugements rendus par les tribunaux établis dans 
nos colonies sont évidemment des jugements français; il 
en est de même des sentences rendues par des juridic- 
tions instituées par TÉtat français dans les pays soumis à 
notre protectorat (i). 

Les jugements rendus par nos consuls, dans les pays 
où ils ont conservé une juridiction pénale, doivent être 
assimilés également aux décisions rendues en France 
par nos tribunaux. Ce sont des jugements français. 
Aussi redit de 1778 décidait-il, dans son article 35, que 
les sentences émanées de nos consuls devaient être exé- 
cutées dans toute rétendue du royaume, en vertu dupa- 
reatis^ de même que les sentences rendues par tout autre 
juge français. Aujourd'hui la nécessité du pareatis a dis- 
paru. Il suffit de la légalisation de la signature du consul 
par le ministre des affaires étrangères. 

Nous devons considérer, au contraire, comme des juge- 
ments étrangers, les sentences rendues par les tribunaux 
mixtes d'Egypte^ dans les hypothèses, d'ailleurs assez 
rares, où ces tribunaux exercent une juridiction pénale (2). 
On peut objecter que la France a reconnu l'existence 
de ces juridictions et accepté les lois qu'elles doivent 

(i) V. not. la loi du 27 mars i883, relative à rorganisation 
judiciaire en Tunisie. 

{2)V. la loi relative à la réforme judiciaire en Egypte, du 17 dé- 
cembre 1875, et le règlement d'organisation judiciaire pour les 
procès mixtes en Egypte (tit. II, chap. i). Bulletin des lois^ année 
1875, 2* semestre, p. 1068 et suiv. — D'après un projet de ré- 
forme soumis actuellement à l'approbation des puissances, la com- 
pétence des tribunaux mixtes, en matière criminelle, serait çonsi-» 
dérablement augmentée. 
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appliquer ; elle est même représentée dans la compo- 
sition du tribunal. Qu'importe ? La sentence n'en est pas 
moins une sentence rendue au nom d'une souveraineté 
étrangère, par des magistrats institués par un souverain 
étranger. D'ailleurs, si la France a consenti à soumettre 
ses nationaux à la juridiction des tribunaux égyptiens et 
à renoncer au régime des capitulations, il n'en résulte nul- 
lement qu'elle ait entendu accepter la responsabilité de 
décisions qui ne sont pas rendues en son nom, et assi- 
miler une sentence étrangère aux jugements rendus par 
ses propres tribunaux, d'après ses propres lois. 

Tout jugement rendu au nom d'une souveraineté étran^ 
gère est donc un jugement étranger et doit être traité 
comme tel. Cette règle doit être appliquée même aux sen- 
tences émanées de deux États qui ne formeraient qu'un 
seul corps politique (i). 

C'est ainsi que les jugements rendus en Autriche ne 
seraient pas exécutoires de plein droit dans le royaume 
de Hongrie, et inversement. 

Cette situation sera le plus souvent réglée par des lois 
ou des traités spéciaux. 

(i) Nous traiterons plus loin des jugements rendus avant une 
annexion ou une séparation de territoire , on ne peut exposer les 
règles spéciales auxquelles ils sont soumis avant d'avoir formulé 
les principes généraux qui régissent notre matière. 



PREMIÈRE PARTIE 



De r effet des jugements étrangers rendus 
sur Vaction publique. 

Les sentences pénales produisent un double effet : 

!• Elles éteignent définitivement Faction publique; 
la solution qu'elles ont donnée au procès pénal ne peut 
être contestée. Elles ont, en uh mot, Vautorité de la 
chose jugée ; 

2"" Elles font naître le droit à V exécution des condam- 
nations qu'elles prononcent. Cette exécution peut seule 
faire disparaître le trouble social causé par Tinfraction. 

Nous étudierons, dans deux chapitres différents. Teffet 
des sentences étrangères à ce double point de vue. 



CHAPITRE I 



De Tautorité de la chose jugée. 

Lorsqu'une sentence émanée d'une juridiction française 
n'est plus susceptible de voies de recours, elle jouit, en 
France, d'une présomption de vérité irréfragable. Il est 
définitivement jugé que l'inculpé est innocent ou coupa- 
ble : acquitté, il est à l'abri de toutes poursuites ; con- 
damné, il ne peut prétendre démontrer son innocence 
devant un nouveau tribunal. Le procès pénal est définiti- 
vement tranché. 

Ce principe, admis par toutes les législations lorsque 
le jugement émane d'un tribunal national, soulève, au 
contraire, de vives controverses, lorsque la première 
sentence a été rendue par un tribunal étranger. ' Faut-il 
appliquer encore la maxime Non bis in idem ? Faut-il 
reconnaître à la sentence étrangère cette présomption de 
vérité qui s'attache aux décisions rendues par nos tribu- 
naux ? Telles sont les questions que nous nous proposons 
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d'examiner au triple point de vue du droit théorique, de 
la législation française et des législations étrangères. 



SECTION I 

PRINCIPES THÉORIQUES 

Une infraction est commise, en France, par un Fran- 
çais contre un Français ; l'inculpé, saisi sur notre terri- 
toire, est poursuivi et jugé par nos tribunaux ; il ne peut 
évidemment s'élever aucun conflit de juridiction, les 
tribunaux français seuls sont compétents. Lorsqu'ils ont 
statué définitivement, l'action publique est éteinte et la 
situation du prévenu ou de l'accusé est définitivement 
fixée. Mais si l'on suppose que l'auteur ou la victime de 
l'infraction étaient étrangers, que l'infraction a été com- 
mise sur le territoire étranger, la compétence des tribu- 
naux français peut ne pas être exclusive et un conflit peut 
s'élever entre les juridictions françaises et les juridictions 
étrangères. 

C'est un principe, incontesté en droit international, 
qu'une nation peut réprimer tous les actes délictueux 
accomplis sur son territoire, quelle que soit la nationa- 
lité du coupable. Les lois de police et de sûreté obligent 
tous ceux qui résident sur le sol français (art. 3 du Code 
civil); la mêmeYègle est proclamée par toutes les légis- 
lations européennes. Mais l'efificacité des lois pénales ne 
disparaît pas absolument au delà des frontières. Un État 
peut avoir un intérêt légitime à punir des crimes ou des 
délits commis hors de son territoire : 

i"* Un crime commis à l'étranger peut porter directe- 
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ment atteinte à sa sécurité ou à son crédit: crimes atten- 
tatoires à la sûreté de l'État, crimes de fausse monnaie, 
de contrefaçon du sceau de TÉtat ou de titres de la dette 
publique. 

2* Il se peut aussi que Tauteur d'une infraction com- 
mise en pays étranger se réfugie dans son pays d'ori- 
gine ; la présence de ce criminel, son impunité consti- 
tuent un danger social. L'extradition est impossible, car 
on admet généralement qu'elle ne s'applique pas aux 
nationaux. Le droit d'expulsion ne peut également s'exer- 
cer qu'à rencontre d'étrangers. 

Aussi la plupart des législations européennes ont-elles 
écarté, dans ces deux hypothèses, le principe de la terri- 
torialité de la loi pénale ; et celles-là mêmes qui le for- 
mulent expressément y apportent de nombreuses excep- 
tions. D'après le projet de Code pénal italien de 1876, 
l'efficacité de la loi pénale italienne s'étend, non seule- 
ment aux crimes commis à l'étranger contre la sûreté de 
l'État ou contre le crédit public (art. 5), mais encore aux 
crimes et délits commis sur le territoire étranger par un 
national (art. 6), aux crimes commis contre un national, 
et même, dans certains cas, aux crimes commis par un 
étranger au préjudice d'un étranger (art. 7). 

Les juridictions de deux États peuvent donc se trouver 
compétentes pour statuer sur la même infraction. Si l'in- 
culpé a été jugé définitivement par les tribunaux de l'un 
des deux États peut-il être poursuivi de nouveau devant 
les tribunaux de l'autre ? * 

Deux opinions extrêmes ont été soutenues 1 

Premier Système. — Dans un premier système, dé- 
fendu notamment par Faustin Hélie et Ortolan, un in^ 
culpé ne doit jamais être jugé deux fois pour le même 
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fait. Tout jugement définitif, de quelque autorité qu'il 
émane, éteint l'action publique d'une manière absolue ; 
et, en quelque lieu qu'il se réfugie, le prévenu ou l'accusé 
doit être à l'abri de toute poursuite. C'est l'application, 
sans aucune restriction, de la maxime traditionnelle Non 
bis in idem. 

La maxime Non bis in idem est, dit-on, un principe du 
droit des gens universellement admis : les jurisconsultes 
romains décidaient déjà qu'on ne peut être jugé deux fois 
pour le même fait. Ulpien formule la règle au titre de 
Accusationibus : Hisdem criminibus^ quibus quis liberatus 
est^ non débet prceses pati eumdem accusari (1. 7, S 2, D. 
de Accus. ^^%^2). Les Constitutions impériales confirment 
ce principe : Qui de crimine publico in. accusationem 
deductus est y ab a Ho supet^ eodem crimine deferri nonpo- 
test (C. 9, Cod. de Accus. ^ 9, 2.) La même solution était 
admise en droit canon et dans l'ancienne jurisprudence 
française (1). 

Il est, en effet, contraire à la justice que le prévenu 
puisse être traduit successivement devant plusieurs juri- 
dictions, et reste indéfiniment soumis à l'éventualité de 
poursuites nouvelles ; acquitté ou condamné à l'étranger, 
sa situation doit être définitivement fixée. Le jugement, 
rendu par les juges étrangers, a donné à la société la ré- 
paration qui lui était due; l'infraction est expiée ; la légi- 
timité de la répression disparaît. Qu'importe que la 
première sentence émane d'un tribunal étranger ? Le 
principe d'équipé sur lequel repose la maxime Non bis in 

(i) Merlin rapporte un arrêt de la Chambre de Pédit du 
3i août 1634, décidant qu'un jugement du Conseil de Genève, re- 
latif à une infraction commise par un Français sur le territoire 
de Genève, éteint définitivement Taction publique en France. 
(V. M.KKLÏV, Répertoire^ v« non bis in idem> n« 3.) 



-15- 

idem ne permet aucune distinction. Il ne faut pas que 
V inculpé soit jugé deux fois pour le même fait. Or, ce 
résultat se produirait si Ton autorisait une seconde pour- 
suite en se fondant sur ce que le premier jugement n'a 
pas été rendu par des juges français. Peu importe Torigine 
de la première sentence. Elle existe, cela suflfit. 

La tradition, l'équité, militent en faveur de l'applica- 
tion de la maxime A^ow bis in idem en droit international. 
Les principes conduisent à la même solution. Sans doute 
les décisions des tribunaux répressifs n'ont pas force 
exécutoire hors du territoire de la Souveraineté qui les a 
rendues, mais il n'en résulte pas qu'elles ne puissent avoir 
à l'étranger Vautorité de la chose jugée. On conçoit 
qu'un État ne soit pas obligé à^ exécuter le jugement rendu 
par des juges étrangers ! Les officiers publics d'un État 
ne peuvent être tenus d'agir en vertu des ordres émanés 
d'un souverain étranger. Mais l'application de la maxime 
Non bis in idem ne suppose aucun acte matériel d'exécu- 
tion. L'exception de chose jugée résulte de l'existence 
même du jugement. Elle peut s'attacher à un jugement 
qui n'est pas exécutoire. Le juge se borne à vérifier sim- 
plement un fait : le prévenu ou l'accusé a-t-il été déjà 
jugé. en pays étranger? Si oui, l'action publique est 
éteinte et la nécessité de la poursuite disparaît. 

On objecte que les tribunaux étrangers peuvent offrir 
moins de garanties que les tribunaux nationaux : car ils 
n'observent pas les mêmes formes de procédure, et n'ap- 
pliquent pas la même loi ; leur organisation elle-même 
diffère. Mais, en fait, les lois pénales des divers peuples 
tendent à une uniformité de jour en jour plus complète ; 
les règles de procédure ne sont pas identiques, mais elles 
sont également propres^à assurer la découverte de la vé- 
rité. Dans toutes les législations, l'organisation judiciaire 

iO 
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est établie à peu près sur les mêmes bases et présente des 
garanties analogues. 

On objecte encore que si l'infraction n'a pas été corn* 
mise sur le territoire de l'État dont les tribunaux ont 
statué, l'éloignement du lieu du délit a mis obstacle à la 
réunion des éléments de preuve nécessaires à l'instruc- 
tion. Le jugement étranger ne peut donc avoir la même 
autorité que le jugement rendu par la juridiction territo- 
riale. — Mais les relations internationales sont aujour- 
d'hui assez régulières et assez promptes, pour que les 
autorités du lieu du délit puissent transmettre au tribunal 
étranger tous les éléments de preuves qu'il a recueillis. 
On procédera par voie de commission rogatoire. D'ail- 
leurs, l'exception de chose jugée ne peut-elle pas résul- 
ter, en droit national, d'un jugen^ent WciV, mais qui n'est 
pas attaqué ? Elle doit également résulter de toute déci*^ 
sion étrangère régulière en la forme et rendue par im pige 
compétent (i). 

Le système contraire, ajoute-t-on, aurait pour résultat 
d'assurer l'impunité du prévenu dans de nombreuses hypo- 
thèses. Méconnaître l'autorité des jugements étrangers c'est 
enlever à l'État étranger tout intérêt à la répression, lors- 
qu'il ne sera pas directen^ent lésé par l'infraction ; ce qui 
se produira presque toujours lorsque l'infraction n*aura 
pas été commise sur son territoire. Les autorités étran- 

(i) Le juge auquel on oppose un jugement. étranger doit, dans 
cette opinion, se. borner à vérifier s'il émane d'une juridiction 
légalement constituée, sinon il n'y a qu'une apparence de juge- 
ment ; s'il est définitif, car une simple poursuite ne peut dessaisir 
le juge du lieu du délit ni épuiser Taction publique ; si le tri' 
hunal avait juridiction sur le prévenu^ sinon sa décision résulte 
d'une usurpation et ne peut avoir aucune valeur. (Cf. Faustin 
HÉLiB, o/>, rà., t. u, no io38.) 
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gères n'exerceront pas Taction pénale, sachant que leur 
décision n'aurait aucun effet à l'étranger, et, dès lors, il 
suffira que l'inculpé puisse se soustraire à l'action de la 
juridiction du lieu du délit pour que l'impunité lui soit 
assurée. C'est là un résultat fâcheux et dont souffre sur- 
tout rÉtat sur le territoire duquel l'infraction avait été 
commise. Sa défiance à l'égard des juridictions étrangères 
lui est plus funeste qu'utile. En réalité, chaque État est 
intéressé à reconnaître l'autorité de la chose jugée aux 
jugements rendus par les tribunaux d'un autre État. 
Toutes les nations sont solidaires dans la répression des 
infractions. « Il est indifférent que la juridiction pénale soit 
exercée par l'autorité d'un État ou par celle d'un autre. 
Elles sont toutes, avec égalité, l'instrument de la loi su- 
prême de l'ordre social qui veut la répression du crime (i). » 

Dans cette opinion, tout jugement définitif éteint l'ac- 
tion publique d'une manière absolue et à l'égard de tous. 

Peu importe la nature de Vinfraction commise, le lieu 
du délits la nationalité de V agent ou de la victime. 

Peu importe que le jugement étranger prononce l'^c- 
quittement^ l'absolution ou la condamnation du coupable, 
qu'il inflige une peine plus forte ou plus faible que la 
peine édictée par la loi française ; l'action publique est 
définitivement éteinte. 

Il n'est même pas nécessaire, dans le cas de condam- 
nation, que le condamné ait subi ou prescrit sa peine. 

Il faut, dit Ortolan (2), écarter ces distinctions subtiles, 

(i) Carrara, Fogli di lavoro sul progetto di Codice pénale ita* 
liano -— Delitti commessi alV estera, (Cité par Molinier. Rec. de 
Vacad. de lég. de Toulouse^ t. xxviii, p. 217). 

(2) Ortolan, Élément de droit pénal ^ t. 1, p. âgS. — Cf. Rapport 
fait au noth de la Faculté de droit de Paris en 1847. Revue de /e* 
gislation, 1847, p. 200. 
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et repousser le détail de ces hypothèses multiples. La loi 
pénale ne doit pas devenir une loi casuiste. D'ailleurs, 
« Bonne ou mauvaise j il y a une sentence judiciaire : par- 
tant plus d^ impunité absolue; Timpunité, si elle existe 
n'est plus que le fait d'un événement accidentel... Quant 
aux résultats singuliers ou aux injustices de fait dérivant 
de cet effet accordé au jugement étranger, il est possible 
qu'il s'en produise quelques-uns. Mais qu'on veuille bien 
réfléchir que c'est une conséquence inévitable dans tout 
système consacrant le respect de la chose jugée. » 

Deuxième Système. — Ces résultats ont cependant 
déterminé plusieurs criminalistes à adopter une opinion 
diamétralement opposée. D'après M. Deloume(i) notam- 
ment, l'autorité de la chose jugée ne peut se produire 
qu'à l'égard des jugements rendus en vertu de la même 
loi^ et dans le même pays. La maxime Non bis in idem n'a 
aucune application en droit international. Le droit de 
poursuite de chaque État ne peut être paralysé par les 
poursuites exercées par un État étranger. Une seule res- 
triction peut y être apportée : lorsque l'individu pour- 
suivi a déjà été l'objet d'une condamnation à l'étranger, il 
est juste de tenir compte de la peine qu'il a subie pour 
diminuer celle qui devrait être prononcée d'après notre 
loi. 

Juger est un acte de souveraineté. Or, il est de principe 
que les actes émanés d'un souverain ne peuvent produire 
aucun effet, hors du territoire qui lui est soumis. 

On ne peut distinguer entre l'autorité de la chose jugée 
et la force exécutoire, pour accorder Tune aux jugements 



(i) Deloume. — Principes généraux du droit international en 
matière criminelle* Toulouse, 1882, p. 11 5. 
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étrangers, en leur refusant l'autre. Quel est, en effet, le 
fondement de cette présomption de vérité qui s'attache 
aux décisions Judiciaires, sinon le pouvoir souverain de 
TÉtat qui, dans l'intérêt social, ne permet pas que les ju- 
gements rendus par les juridictions qu'il a organisées 
puissent être indéfiniment attaqués ? Ce pouvoir souve- 
rain expire aux frontières; l'autorité des actes rendus en 
son nom a nécessairement les mêmes limites. 

On a essayé, il est vrai, de donner un autre fondement 
à l'autorité de la chose jugée. Quelques auteurs sou- 
tiennent que l'autorité des jugements civils résulte d'un 
quasi-contrat qui se forme entre les plaideurs. Lorsque 
le procès s'engage, il intervient, dit-on, entre les parties 
une sorte de convention tacite dont l'eflFet est d'obliger 
chacune d'elles à respecter la décision du juge. Un juris- 
consulte de talent, M. Hérold (i), en tire un argument 
par analogie pour accorder aux jugements criminels 
étrangers l'autorité de la chose jugée. Ne se forme-t-il 
pas une sorte de contrat judiciaire lorsqu'un Français, 
victime d'un délit, porte sa plainte à l'autorité étrangère 
ou lorsque l'autorité française a donné à l'autorité étran- 
gère l'avis oflSciel de l'accomplissement du fait délic- 
tueux ? L'État n'a-t-il pas accepté d'avance la solution du 
tribunal étranger ? 

Ce raisonnement est inadmissible. Il est très contes- 
table que l'autorité des jugements civils repose sur un 
contrat ou un quasi-contrat judiciaire; mais, en l'admet- 
tant, par hypothèse, il est impossible de soutenir que les 
jugements criminels empruntent leur autorité à un 
contrat intervenu entre la partie lésée ou l'État français 
et la souveraineté étrangère. L'exercice de la juridiction 

(i) Revue pratique^ 1862, t; xiv, p. 40. 
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répressive peut-il être d'ailleurs l'objet d'une convention? 
Il nous paraît inutile d'insister. Les jugements criminels 
puisent leur force dans le pouvoir souverain de l'État, et 
non dans je ne sais quel contrat ou quasi-contrat dont on 
ne peut saisir nulle trace, et qui ne saurait jamais paralyser 
l'exercice de l'action publique. 

Si Ton se place au point de vue des principes du droit 
international, l'autorité de la chose jugée ne doit pas être ac- 
cordée aux jugements criminels étrangers. Plusieurs des par- 
tisans de l'opinion contraire le reconnaissent eux-mêmes. 

Suivant les règles du droit des gens, dit Ortolan, nul 
État n'est rigoureusement obligé de reconnaître l'auto- 
rité des décisions rendues par les tribunaux d'un autre 
État et d'arrêter, devant ces décisions, l'exercice de ses 
propres droits (i). Ce qui se fait à cet égard n'a jamais 
lieu que par un sentiment de justice reconnue ou de con- 
venance internationale. 

On invoque l'équité. Il est, dit-on, contraire à la 
justice que le même individu soit traduit devant deux 
juridictions et subisse deux condamnations pour le même 
fait. Mais la même infraction ne peut-elle pas donner 
lieu à plusieurs jugements même en droit national ? C'est 
ce qui se produit notamment en cas d'opposition, d'appel, 
de recours en cassation. Ce qui est inique, c'est l'appli- 
cation de deux peines pour le même fait et non la réité- 
ration des poursuites. La maxime Non bis in idem devrait 
être modifiée, pour être exacte ; il faudrait dire : Non bis 
pcena in idem. La pluralité des procédures, loin de con- 
stituer une aggravation de pénalité, est une garantie pré- 
cieuse pour l'accusé. La maxime Non bis in idem n'a donc 
pas la portée qu'on lui prête. C'est une simple règle de 

(i) Ortolan, Elém, de droit pén.^ t. i, p. 392. 
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procédure, admise, dans un intérêt public, pour les juge- 
ments émanés d'une même Souveraineté (i). Merlin la 
définissait : « Un brocard de droit ou plutôt de pratique 
dont le sens est qu'un accusé, qui a été condamné ou 
absous, par un arrêt ou autre jugement rendu en der- 
nier ressort, ne peut plus être poursuivi à raison du 
même fait. » Elle est basée bien plus sur les nécessités 
de la pratique que sur des considérations d'humanité et 
de justice. Il faut que le procès pénal ne puisse pas être 
indéfiniment renouvelé ; de là, cette présomption de vé- 
rité, nécessaire mais souvent rigoureuse, qui s'attache àla 
chose jugée, en droit national. 

Il ne faut donc pas appliquer le brocard Non bis in 
idem à des jugements émanés de diflFérents États. Ils 
n'offrent plus les mêmes garanties, quoi qu'en disent les 
partisans de l'opinion adverse ; l'organisation judiciaire, 
les formes de procédure, la qualification des infractions, 
les pénalités peuvent être différentes. Il n'y a plus à 
proprement parler bis in idem. Il ne suffit pas, pour qu'un 
État perde le droit de poursuivre une infraction qui le 
lèse, qu'un tribunal quelconque ait fait l'application d'une 
loi quelconque. Chaque État est seul juge de la façon 
dont l'ordre doit être protégé et défendu sur son territoire. 
Appliquer, dans tous les cas, la maxime Non bis in idem^ 
c'est, suivant l'expression de Fiore, substituer la loi 
étrangère à la nôtre pour déterminer la juste réparation du 
trouble que l'infraction a causé dans notre pays (2) ; c'est 
porter une grave atteinte au principe de l'indépendance 
des États, qui a pour corollaire nécessaire l'indépendance 

(i) Cf. Bar., Intern. Privât und Strafrecht, p. 56i. 
(2) Fiore, Traité de Droit pénal international et de l'Extra* 
ditiony traduit par M. Charles Antoine, t. i, p. 161. 
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des juridictions. Un assassinat est commis en France : le 
coupable se réfugie à l'étranger ; poursuivi et jugé, il est 
acquitté faute de preuves suflSsantes ; le coupable pourra- 
t-il rentrer impunément en France et s'établir, sans être 
inquiété, au lieu même où il a commis son crime ? Un 
individu commet à l'étranger un crime contre la sûreté 
ou le crédit de l'État français ; la législation étrangère ne 
punit pas les infractions dirigées contre un État étranger 
ou ne les frappe que d'une peine légère ; l'inculpé, acquitté 
ou condamné à une peine insignifiante, pourra-t-il rentrer 
en France, sans que l'État français puisse lui demander 
compte d'une infraction dirigée contre lui ? Poser la 
question, c'est la résoudre. 

Alors même que l'infraction a été commise à l'étran- 
ger et ne porte pas une atteinte directe à sa sûreté ou à 
son crédit, un État peut avoir intérêt à intenter une nou- 
velle action, si la peine prononcée par le jugement 
étranger n'a pas été subie. 

Si l'on admet le système opposé, l'impunité est assurée 
à tous ceux qui, après une condamnation encourue à 
l'étranger, parviendront à se soustraire à l'application de 
la peine. L'État, sur le territoire duquel ils chercheront 
un refuge, ne pourra pas faire exécuter la sentence étran- 
gère, car les jugements criminels ne sauraient produire 
d'effet direct hors du territoire de l'État au nom duquel 
ils sont rendus. D'autre part, il ne pourra citer le cou- 
pable devant ses propres tribunaux; l'action publique est 
éteinte. Si l'inculpé s'est réfugié dans sa patrie, il ne 
pourra pas même être expulsé ni extradé. C'est là évi- 
demment un résultat très regrettable et que l'on ne 
devrait accepter que si les principes y conduisaient im- 
périeusement. 

On pourrait soutenir, il est vrai, que rien ne s'op^ 



— 83 — 

pose à ce qu'un État fasse exécuter la peine prononcée 
par les juridictions d'un autre État. Nous verrons 
que cette opinion a été soutenue par un auteur ita- 
lien (i), mais elle est restée absolument isolée. Et d'ail- 
leurs, alors même que la peine prononcée aurait été in- 
tégralement subie, il peut être encore nécessaire de pour- 
suivre rinculpé, si la peine est insuffisante. 

La maxime A^ow bis in idem ne protège même pas l'intérêt 
du prévenu autant qu'on le prétend dans l'opinion adverse. 
Bien souvent, en fait, elle se retournera contre lui. Le 
prévenu, condamné à l'étranger, peut avoir réuni des 
preuves suffisantes pour faire tomber les charges qui ont 
motivé sa condamnation. De retour dans sa patrie, il peut 
donc avoir un intérêt légitime à être jugé de nouveau. Si 
l'on applique la maxime Non bis in idem^ il ne le pourra 
pas. Il n*aura même pas le droit de révision qui lui ap- 
partiendrait d'après sa loi nationale ; il ne peut jamais 
espérer une réhabilitation. 

Dans ce système, un État peut réprimer une infrac- 
tion qui le lèse, malgré l'existence d'un jugement étranger 
qui aurait déjà statué sur le même fait ; il suffit que le tri- 
bunal saisi tienne compte dans son jugement de la peine 
qui a été subie antérieurement. Ainsi se concilient le 
droit de TÉtat lésé par une infraction et l'intérêt du pré- 
venu. Un individu français ou étranger a commis un fait 
délictueux prévu et puni par notre loi pénale, il peut, 
dans tous les cas, être poursuivi devant nos tribunaux, 
malgré le jugement d'acquittement ou d'absolution qui 
aurait pu intervenir à l'étranger. S'il est reconnu cou- 
pable, quelle iniquité y a-t-il à ce qu'il subisse la peine 

(i) Dell* autorita délie leggi penali in ordine ai luoghi ed aile 
persone (V. Schiattarella, dei Reati commessi alV estera, p. 41). 
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édictée par la loi française ? Le jugement de condamna- 
tion prononcé à l'étranger ne saurait non plus arrêter Fac- 
tion de la justice française : si la peine prononcée par 
les tribunaux étranger^n'a pas été intégralement subie, 
rinculpé ne peut avoir un droit acquis à l'impunité, si 
elle a été intégralement subie, elle sera imputée sur 
la peine encourue d'après notre loi, et l'équité ne sera 
pas violée. Enfin si l'inculpé a été condamné injuste- 
ment en pays étranger, la poursuite intentée contre lui 
aboutira à un acquittement, elle constituera une sorte de 
réhabilitation. 

Troisième Système. — S*il nous fallait opter entre ces 
deux théories opposées et absolues, nous adopterions sans 
hésiter la seconde, qui nous paraît seule conforme aux 
principes du droit international. Il nous paraît incontes- 
table que l'autorité des jugements criminels résulte du 
pouvoir souverain de l'État, au nom duquel ils sont 
rendus. Leur autorité a nécessairement les mêmes li- 
mités que le pouvoir dont ils émanent. En droit strict, 
un jugement répressif ne peut donc produire aucun effet 
hors du territoire. 

Mais, il peut être équitable et utile de tenir compte 
d'un jugement étranger; Une double poursuite peut 
être même funeste à l'ordre social. C'est affaiblir 
l'autorité de la justice répressive que de mettre en mou- 
vement l'action pénale dans des hypothèses où l'intérêt 
social ne l'exige pas impérieusement. Aussi, des distinc- 
tions nous paraissent-elles nécessaires. 

Nous devons examiner successivement deux hypothèses: 

I® L'infraction a été commise sur le territoire de l'État 
à qui l'on veut opposer la maxime Non bis in idem ; 

2"* L'infraction a été commise en pays étranger. 
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Lorsque l'infraction a été commise sur le territoire 
même de l'État à qui Von peut opposer la maxime Non bis 
in idem, il nous paraît impossible de refuser à cet État le 
droit de poursuivre le coupable devant ses tribunaux. 
C'est lui qui est directement lésé par l'infraction, c'est 
chez lui que l'ordre public a été troublé, il est donc direc- 
tement intéressé à la répression, et son droit de juridic- 
tion ne doit pas être paralysé par l'existence d'une sen- 
tence étrangère, qui peut ne pas lui ofiFrir des garanties 
suffisantes. « Je ne veux pas me demander, disait M. Sa- 
vary, devant la Cour de cassation en 1862(1), quelle 
autorité ils accorderont aux décisions répressives rendues 
à Pékin; et cependant, dès qu'il s'agit d'une nation régu- 
lièrement constituée, reconnue par toutes les nations euro- 
péennes et avec laquelle nous entretenons des relations 
diplomatiques, si la maxime Non bis in idem a par elle- 
même la force qu'on lui prête, il n'est pas permis de choi- 
sir, il faut accepter la chose jugée de quelque part qu'elle 
vienne. » Sans aller aussi loin que M. Savary, et en limi- 
tant notre examen aux États européens, il est permis de 
croire que les lois pénales de tous les peuples n'offrent 
pas toutes les garanties suffisantes (2), et, surtout, que la 
difficulté de réunir les moyens de preuve, ou le peu d'in- 
térêt que l'État étranger peut avoir à laj répression d'un 
fait commis hors de ses frontières, rendent à bon droit 

(i) V. Cass., 21 mars 1862, afF. Demeyer, Palais, 1862, p. 917. 

(2) (( Un principe supérieur et absolu, dit Carrara, s'imposera à 
trois peuples différents pour faire admettre que tel droit appartient 
à l'individu, et qu'un fait déterminé est la violation de ce droit. 
Mais là finit le principe admis par tous. Quand ces trois peuples 
en viennent à examiner si ce droit doit être sauvegardé et si Ton 
doit en empêcher la violation pa^r des mesures purement préven- 
tives ou répressives, ou bien à examiner si la répression doit être 
plus ou moins sévère, alors on voit entrer en jeu la condition dif- 
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son jugement suspect à l'État sur le territoire duquel Tin- 
fraction a été commise. Le droit de la juridiction territo- 
riale est donc absolu et ne doit recevoir qu'une seule 
restriction : la peine effectivement subie par le prévenu 
doit être prise en considération dans le jugement à inter- 
venir. 

Si nous supposons, au contraire, l'action pénale exer- 
cée par un État à raisond' une infraction commise hors de 
son territoire^ les principes mêmes que nous avons appli- 
qués dans la première hypothèse nous conduisent à recon- 
naître, sous certaines conditions, l'autorité du jugement 
rendu par les juges du lieu du délit. L'État qui prétend 
avoir juridiction sur le prévenu n'est pas directement lésé 
par l'infraction ; l'ordre public n'a pas été troublé sur son 
territoire; l'infraction commise au loin y sera même le 
plus souvent ignorée. Si le juge du lieu a statué et si le 
jugement a été exécuté, l'impunité, qui seule pourrait 
justifier l'exercice de l'action pénale, a disparu. L'acte 
peut-être injuste, mars il n'est pas nuisible. Il n'est donc 
pas punissable. 

Les motifs qui justifient, dans cette h3rpothèse, Tap- 
plication de la maxime Non bis in idem^ en déterminent 
aussi la portée. C'est le défaut d'intérêt qui doit empêcher 
l'autorité d'un État de poursuivre une infraction com- 
mise à l'étranger. L'action publique doit donc subsister 

férente de ces divers peuples ; suivant que cette» condition sera telle 
ou telle..., chaque nation sentira une nécessité plus ou moins grande 
de répression, et un besoin plus ou moins intense d'une pénalité 
sévère. 

a C'est ainsi qu'en Toscane l'homicide n'est puni par le législa- 
teur que de douze ans d'incarcération, tandis qu'à Naples, il est 
puni de vingt ans de la même peine, et que dans le royaume de 
Sardaigne, il est puni de mort. » (Carrara : Delitti commessi alV 
estera^ p. 3o. — Cité par Fiore, op, cit,^ 1. 1, p. i63.) 
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lorsque cet État a un intérêt légitime à la répression ; , 
cet intérêt nous paraît exister dans deux cas : 

!• L'infraction commise sur le territoire d'un État porte 
une atteinte directe à ik sûreté ou au crédit d'un autre 
État; 

2*» L'individu condamné par les tribunaux d'un État 
s'est réfugié sur le territoire d'un autre État, sans avoir 
subi la peine prononcée contre lui. 

Dans ces deux hypothèses, l'infraction peut être pour- 
suivie de nouveau malgré l'existence d'un jugement rendu 
par les tribunaux du lieu du délit. 

i^^ Cas. — U infraction a porté directement atteinte 
à la sûreté ou au crédit de VÉtat étranger. 

Tels sont les crimes prévus dans l'article 7 de notre 
Code d'instruction criminelle ; Crimes attentatoires à la 
sûreté de VÉtat^ contrefaçon du sceau de l'État^ de 
monnaies nationales ayant cours^ de papiers nationaux^ 
de billets de banque autorisés par la loi. Dans ces dif- 
férents cas, l'auteur du crime, étranger ou national, doit 
être jugé et puni selon les lois de l'État lésé,lors même qu'il 
aurait déjà été jugé dans le pays où le crime a été commis. 

Toutes les objections formulées contre l'application de 
la maxime Non bis in idem^ par le second système que 
nous avons exposé, portent ici : chaque peuple a incontes- 
tablement le droit de réprimer les infractions commises 
hors de son territoire, lorsque ces infractions l'atteignent 
dans sa vie politique ou économique. Il ne peut confier à 
l'autorité étrangère le soin de les réprimer, car certaines 
nations ne punissent pas les infractions commises contre 
un État voisin ou ne les punissent que d'une peine légère. 
Il ne s'agit plus alors d'un droit de juridiction purement 
subsidiaire qui doive disparaître devant le droit de la ju- 
ridiction territoriale. 



On objecte que cette solution compromet les intérêts 
de l'État lésé en prétendant les défendre : si Ton enlève 
toute valeur à la sentence étrangère, TÉtat, sur le territoire 
duquel se trouvera le prévenu, n'exercera aucune pour- 
suite, dans la certitude que sa sentence serait sans aucune 
autorité. Le coupable restera donc impuni toutes les fois 
que rÉtat lésé ne pourra ni s'en emparer, ni en obtenir 
l'extradition. — L'objection n'est pas décisive. Les 
avantages incertains qui pourraient résulter , dans quelques 
hypothèses, de l'exercice de l'action pénale, par les autori- 
tés étrangères, ne peuvent être mis en balance avec la 
garantie que l'État lésé trouve dans un droit de juridiction 
absolu et indépendant. En fait, la poursuite exercée par 
un État désintéressé dans la répression ne donnera jamais 
à l'État lésé qu'une satisfaction illusoire. 

Il est des cas, a-t-on dit, où la seconde poursuite serait 
inutile et vexatoire. Il se peut, en eflFet, que la juridiction 
territoriale ait réprimé le crime commis contre un autre 
État, avec autant de sévérité que l'eût fait la juridiction de 
l'État lésé. Un Italien fabrique et émet en France des 
pièces de monnaie italienne. La France a le même intérêt 
que l'Italie à la répression de ce délit (i). A quoi bon 
une nouvelle instance ? — Il suiBfit pour écarter l'objection 
de rendre facultatif l'exercice de l'action pénale. Il faut 
donner à l'autorité appelée à mettre en mouvement l'ac- 
tion publique, la faculté d'en arrêter la marche, si elle 
estime que le fait incriminé a été l'objet d'une répression 
sujfisante de la part des tribunauxjétrangers (2). 

(i) 11 faut supposer que la fabrication des pièces fausses a eu 
lieu en France^ -sinon, le faui-monnayeur ne tomberait pas sous 
le coup de notre loi pénale (V. Cass. 27 juillet i883, Journal du 
droit international privée 1 884 p. 1 86). 

(2) Fiore, op. cit.y p. i52-i53. 



Si l'individu condamné à l'étranger a subi une peine à rai- 
son du fait pour lequel il est poursuivi dans un autre État, 
on doit en tenir compte dans le nouveau jugement. C'est 
là une règle d'équité que l'on ne doit jamais méconnaître. 

5"* Cas. — L'individu, condamné à l'étranger, s'est 
réfugié sur le territoire d'un autre État sans avoir subi 
la peine prononcée contre lui. 

Lorsque l'infraction commise à l'étranger n'est pas un 
de ces crimes qui portent une atteinte directe à la sécurité 
ou au crédit de notre État, le droit de juridiction de nos 
tribunaux peut se justifier néanmoins, par le trouble social 
qui pourrait résulter de la présence du coupable impuni 
sur notre territoire. 

Cet intérêt disparaît si l'impunité cesse. 

M. Deloume n'admet pas, même dans cette hypothèse 
très favorable, l'application de la maxime Non bis in idem. 
D'après cet auteur, l'inculpé, condamné à l'étranger, peut 
être poursuivi en France, même s'il a subi intégralement 
la peine prononcée contre lui, soit parce que la pre^ 
mière peine est insuffisante au point du vue du droit 
français, soit à cause des incapacités que doivent comporter 
les jugements français et que pourraient ne pas produire 
en France les jugements étrangers, particulièrement par 
rapport aux Français. — Nous réservons l'examen de 
cette dernière objection. Nous examinerons, dans notre 
second chapitre, l'eflFetdes jugements criminels étrangers 
au point de vue des peines accessoires qui peuvent ré- 
sulter de la condamnation. Nous ne voulons discuter ici 
que la première partie de l'objection : Malgré l'exécution 
totale de la peine, il peut être nécessaire de poursuivre le 
prévenu parce que cette peine peut être insuffisante. C'est 
exagérer, selon nous, la portée du principe de l'indépen- 
dance des juridictions. 
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Le fait délictueux a été, par hypothèse, accompli hors 
du territoire de TÉtat qui prétend le réprimer et ne l'at- 
teignait pas directement ; seule Timpunité du prévenu 
justifiait l'exercice de Faction pénale. L'exécution de la 
condamnation étrangère a donc fait disparaître la néces- 
sité, et, par suite, la légitimité d'une poursuite nouvelle (i). 

Cette solution doit-elle être maintenue alors même que 
Vinfraction aurait été commise au préjudice d*un de nos 
nationaux? 

Les criminalistes sont divisés sur la question de savoir 
si la loi pénale doit atteindre tous les crimes et délits 
commis à l'étranger contre un national^ même si le cou- 
pable est étranger. 

Quelques auteurs se prononcent pour l'afl&rmative (2). 

Si l'on admet la compétence de nos tribunaux dans 
cette hypothèse, faut-il leur reconnaître le droit de sta- 
tuer, alors que le fait a déjà donné lieu à un jugement de 
la part des tribunaux étrangers ? On peut le soutenir, en 
alléguant que les lois d'un État sont établies pour la pro- 

(1) Von Bar compare la situation de deux États, dont les lois 
pénales atteignent la même infraction, à celle de deux créanciers 
corréaux. Lorsque l'action qui leur appartenait a été exercée par 
l'un d'eux, elle est définitivement éteinte. 

Cette comparaison n'est exacte que si l'on reconnaît aux deux 
États le même droit de juridiction. Nous croyons, au contraire, 
que la juridiction de l'État directement lésé par l'infraction a une 
sorte de prééminence sur la juridiction de l'État que le fait délic- 
tueux n'atteint qu'indirectement. — (Von Bar, Intern. Privât 
und Strafrecht, p. h6o.) 

(2) Ortolan, Rapport fait au nom de la Faculté de Paris, en 1 847* 
Rev. de légisL, 1847, P- ^^o. — Bonjean, Rapport fait au Sénat 
dans la séance du 22 Juin 1866. — Molinier, J?ecw^t7ie l'Académie 
de législation de Toulouse, 1 880, p. 2 3 1 -232 "— Deloums, op, cit,, p. 92 
et suiv. 
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tection des citoyens qui le composent ; que les peines 
qu'elles édictent doivent être appliquées à tous les faits 
qui portent préjudice à un national. N'est-il pas à craindre 
que le juge étranger, ne soit porté à une indulgence ex- 
cessive ? — Fiore rejette cette opinion, avec raison, 
selon nous. Nous avons admis, en principe, que l'auteur 
d'une infraction jugée et punie à l'étranger ne pouvait 
plus être poursuivi dans un autre État ; cette solution nous 
paraît devoir être donnée même dans le cas où la victime 
de l'infraction est un national. La différence que l'on veut 
établir entre les étrangers et les nationaux pouvait se jus- 
tifier lorsque les peuples n'avaient entre eux que des 
rapports d'hostilité ou de méfiance. Il n'en est plus ainsi 
aujourd'hui : on n'a pas à craindre, en fait, que le tribunal 
étranger n'use de partialité et d'indulgence envers l'auteur 
d'une infraction parce que la victime est un étranger. Le 
progrès des relations internationales a fait disparaître cette 
hostilité qui pouvait seule justifier la défiance de la juri- 
diction nationale. D'ailleurs l'État étranger a intérêt à ré- 
primer une infraction commise contre le citoyen d'un 
autre État, à raison du trouble social que cette infraction 
a causé sur son territoire. Cet intérêt est une garantie 
suffisante de l'énergie de la répression. 

Si l'inculpé, condamné à l'étranger, s'est soustrait par 
la fuite à l'application de la peine prononcée contre lui, et 
se réfugie dans sa patrie, il pourra être poursuivi de nou- 
veau. Alors, en effet, apparaît l'intérêt de TÉtat chez 
lequel le prévenu a cherché un refuge. La présence du 
coupable et son impunité constituent une cause de scan- 
dale. Cet intérêt justifie l'exercice de l'action pénale mal- 
gré l'existence d'un premier jugement. La juridiction sai- 
sie ne sera aucunement liée par la sentence étrangère : elle 
pourra donner au fait délictueux une qualification diffé- 



ii 
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rente, rejeter une excuse précédemment admise» appliquer 
une peine moindre ou une peine plus forte, le jugement 
étranger n'ayant pas l'autorité de chose jugée. 

Si la peine a été partiellement subie, il faut en tenir 
compte, dans le jugement à intervenir. 

L'exécution totale n'est pas le seul mode d'extinction 
de la peine. Le condamné peut également être libéré par 
l'effet d'une grâce^ d'une amnistie^ ou par la prescrip- 
tion. Faut-il assimiler au cas où la peine a été subie, 
celui où elle aurait été prescrite, remise par voie de grâce 
ou d'amnistiq? 

L'amnistie a pour eflFet de faire disparaître les consé- 
quences d'une infraction, que, dans l'intérêt social, TÉtat 
tient pour oubliée. Elle supprime le caractère délictueux 
du fait. Si elle intervient après une condamnation (et c'est 
le seul cas dont nous^ayons à nous occuper), la condam- 
nation est effacée et ses effets anéantis non-seulement 
pour l'avenir, mais encore dans le passé. L'amnistie se 
justifie par l'intérêt de l'État qui l'accorde, il semble 
qu'elle ne devrait pas empêcher un autre État de pour- 
suivre le coupable, car V infraction n'est pas expiée^ et la 
juridiction nationale n'a peut-être pas le même intérêt 
que la juridiction territoriale à mettre en oubli le fait 
délictueux. Mais il faut remarquer que le plus souvent 
l'amnistie intervient à propos d'infraaions présentant un 
caractère spécial, crimes politiques, délits d'opinion. 
Lorsque l'infraction a été commise sur le territoire étran- 
ger, et n'a pas été dirigée contre notre État, nous n'avons 
pas intérêt à poursuivre le coupable. L'État directe- 
ment intéressé à la répression est celui sur le territoire 
duquel l'infraction a été commise. S'il renonce à exercer 
son droit de poursuite, l'action pénale doit être définiti- 
vement éteinte. 



La remise de la peine par voie de grâce est le plus 
souvent une mesure de justice. Si TÉtat directement lésé 
par rinfraction renonce à faire exécuter la peine pronon- 
cée par ses tribunaux, l'État qui n'a qu'un droit de 
juridiction subsidiaire ne doit plus poursuivre le pré- 
venu. — Cependant, en fait, la grâce peut être accordée • 
pour des motifs de faveur, aussi plusieurs auteurs sou- 
tiennent-ils que ses effets ne se produisent pas à ren- 
contre des autres États (i). 

Il nous paraît préférable d'assimiler, dans tous les cas, 
le coupable gracié par une souveraineté étrangère, au 
coupable qui a subi sa peine. Une nouvelle poursuite, à 
raison d'un fait déjà jugé, ne doit être entreprise que 
lorsqu'elle est évidemment nécessaire ; or, il est difficile 
de concevoir qu'un État ait un intérêt sérieux à pour- 
suivre l'auteur d'une infraction commise en pays étran- 
ger, malgré la grâce ou l'amnistie qui aurait pu être 
prononcée. La condamnation suivie de la grâce suffit 
pour faire disparaître cette impunité qui seule autorise 
l'action de ^la justice extra-territoriale. La présence, sur 
notre territoire, d'un condamné gracié par une souve- 
raineté étrangère n'est plus une cause de scandale. Cette 
opinion paraît dominer aujourd'hui; elle nous semble 
fondée (2). 

Les questions que soulève l'effet de la prescription de 
la peine en droit international, sont plus délicates : un 
Italien commet un crime en Belgique ; un jugement de 
condamnation est rendu par les tribunaux belges. L'exis- 
tence de ce jugement ne saurait empêcher de nouvelles 

( 1} Martens, Précis du droit des gens moderne de l'Europe^ § io5. 
(a) Von Bar, op. cit., p. 562. — Fiorb, op. cit. y 1. 1, p. 144. 
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poursuites en Italie si la peine n'a pas été subie. Mais la 
prescription de lapeine^aux termes de la loi belge, opère- 
t-elle, du moins, extinction de l'action publique ? 

Fiore se prononce pour l'affirmative. « Le prévenu, dit- 
il, a payé sa dette en subissant une partie de la peine, et 
en étant exposé à des angoisses continuelles, durant le 
temps requis pour rendre sans effet la partie de cette peine 
qu'il n'a point subie (i). » — Il semble au premier abord 
que la question ne présente pas d'intérêt pratique ; alors 
même que Ton ne tient pas compte de la condamnation 
étrangère et de la prescription de la peine accomplie à 
l'étranger, l'inculpé échappera, le plus souvent, à l'action 
de la juridiction répressive, le délai de la prescription de 
la peine ^ d'après la loi belge, sera plus long que celui de la 
prescription de V action publique d'^,^vhs la loi italienne. 
Lorsque la prescription de la peine sera accomplie aux 
termes de la loi étrangère, le condamné échappera donc, 
en fait, à toutes poursuites. — La question peut se présen- 
ter néanmoins : on peut supposer qu'une condamnation 
par contumace est intervenue et a substitué la prescrip- 
tion de la peine à la prescription de l'action publique. Il 
se peut aussi que la prescription de l'action publique ait 
été interrompue par des actes d'instruction ou de pour- 
suites non suivis de jugement. — Dans ces diverses hypo- 
thèses, la prescription de la peine doit mettre obstacle a 
de nouvelles poursuites. L'État directement lésé par Tin- 
fraction est désarmé, l'action pénale doit être éteinte à 
l'égard de tous. 

En résumé, toutes les fois que la condamnation pronon- 
cée en pays étranger a été exécutée, ou que le prévenu 
est libéré aux termes de la loi étrangère par Teffet de 

(i) FioRB, op, cit.^ 1. 1, p. 144. 



-^ 35 — 

l'amnistie, de la grâce ou de la prescription, la juridiaion 
extra-territoriale doit être désarmée. 

Peu importe que le jugement étranger prononce V acquit- 
tement ou Vabsolution du prévenu. 

On sait qutV acquittement tst prononcé lorsque Taccusé 
a été déclaré non coupable, ou que l'existence du fait qui 
lui était imputé n'a pas pu être établie. L'accusé est 
absous^ BM contraire, lorsque le fait étant démontré^ il 
n'y a pas lieu cependant de prononcer une peine, par 
suite de l'admission d'une excuse, ou parce que le fait 
n'a pas été prévu par la loi pénale, ou parce que l'action 
publique est éteinte (i). 

Lorsque le juge du lieu du délit a prononcé l'absolu- 
tion du prévenu, en se fondant sur ce que le fait incri- 
miné n'est pas prévu par la loi pénale, on pourrait hésiter à 
déclarer éteinte l'action publique même en pays étranger. 

Cette question se rattache d'ailleurs intimement à une 
autre question plus générale. Un État doit-il punir des 
infractions commises à l'étranger alors même qu'elles ne 
sont pas punies par la loi étrangère ? — La loi française 
du 27 juin 1866 porte que le fait qualifié délit par la loi, 
ne peut être poursuivi et jugé en France, que s'il est puni 
par la loi du pays où il a été commis. Le principe consa- 
cré dans cette disposition est équitable : il faut tenir 
compte des circonstances et du milieu où s'est trouvé le 
prévenu pour apprécier sa culpabilité (2). D'ailleurs, 
dans l'état actuel des législations européennes, toute in- 
fraction d'une certaine gravité est prévue et punie dans 
les codes criminels des différentes nations. 



(i) Garraud, Précis de droit criminely 2© édition, p. 714 et suiv 
(2) Cf. Renault, Bulletin de la société de législation comparée^ 
1880, p. 395. 
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L'hypothèse, que nous examinons, ne pourrait guère 
se présenter que dans le cas de crimes ou délits commis 
au préjudice d'un État étranger, or nous avons reconnu 
que> dans ce cas, le droit de juridiction de TÉtat lésé 
subsistait intact, malgré^l'existence d'un jugement étran- 
ger. Il n'y a donc aucun inconvénient à décider que le 
jugement d'absolution prononcé par des tribunaux 
répressifs étrangers, éteint l'action publique d'une 
manière absolue et qlie le prévenu ne peut plus être pour- 
suivi, même dans un autre État (i). 

Les auteurs sont généralement d'accord pour admettre 
que le prévenu acquitté par le juge du lieu du délit, ne 
peut plus être poursuivi même à l'étranger (2) : lorsque 
les tribunaux d'un État, qui jouit d'un degré de culture 
et de moralité égal au nôtre, ont rendu une sentence 
d'acquittement, l'existence de l'infraction resterait bien 
douteuse alors même que l'inculpé serait déclaré cou- 
pable par nos tribunaux. Le juge du lieu du délit a pu 
réunir, plus facilement que tout autre, les témoigna- 
ges et les éléments de preuve utiles à l'information, il 
serait présomptueux de vouloir mieux que lui apprécier 
la culpabilité du prévenu. L'intérêt indirect que nous 
pouvions avoir à la répression du prétendu délit commis 
à l'étranger a disparu par l'effet de la sentence d'acquit- 
tement. La présence de l'inculp'é sur notre territoire ne 
peut y causer ni trouble, ni péril. De nouvelles poursuites 
seraient nuisibles plutôt qu'utiles à Pordre social, en 
réveillant le souvenir d'une infraction douteuse et oubliée. 



(i) Contrà, Manfredini, Archivio giuridicOy vol. XIII, p. 416. 

(2) Von Bar, op, cit,, p. 56o. — Molinier, Rec. deVAcad. delégisl. 
de Toulouse, 1880, p. 248. — Fiorb, op. cit. ^ t. i,p, 1 36. — Contra : 
Deloume, op. cit., p. 122. 
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Ces distinctions nous paraissent nécessaires pour 
donner satisfaction aux deux intérêts opposés et égale- 
ment respectables, de TÉtat lésé par une infraction com- 
mise à l'étranger, et du prévenu atteint déjà par un premier 
jugement. La sentence étrangère n'a pas en France 
l'autorité de la chose jugée. Cependant, pour des motifs 
d'équité, le jugement met obstacle à de nouvelles pour- 
suites, mais à certaines conditions. La maxime Non bis 
in idem^ qui a été invoquée pour sacrifier l'intérêt de 
l'État à celui de l'inculpé, n'a pas, en droit international, 
la portée absolue qu'on a voulu lui donner. 

Chaque État conserve le droit de poursuivre une in- 
fraction jugée à l'étranger : 

I • Si l'infraction a été commise sur son propre territoire ; 

2*" Si elle porte directement atteinte à sa sécurité ou à 
son crédit; 

3** Si le condamné n'a pas subi ou prescrit sa peine ou 
s'il n'en a pas obtenu remise de la souveraineté étrangère. 

Après avoir indiqué les solutions qui nous paraissent 
devoir être admises en législation, nous devons examiner 
les règles consacrées par les lois positives en insistant 
spécialement sur la législation française. 



SECTION II 

Législation française 

§ /. — Le texte; ses origines. 

Les dispositions de nos lois criminelles, relatives au 
droit international, sont contenues dans les articles 5, 



et 7 de notre Gode d'instruction criminelle, modifiés 
par Tarticle i«' de la loi du 27 juin 1866. 

Article 5 : « Tout Français qui, hors du territoire de 
la France, s'est rendu coupable d'un crime puni par la 
loi française, peut être poursuivi et jugé en France. 

«Tout Français qui, hors du territoire de la France, s'est 
rendu coupable d'un fait qualifié délit par la loi française, 
peut être poursuivi et jugé en France, si le fait est puni par 
la législation du pays où il a été commis. 

tf Toutefois^ qu'il s'agisse d'un crime ou d'un délits au- 
cune poursuite n'a lieu si l'inculpé prouve qu'il a été jugé 
définitivement à V étranger »* 

L'article 2 de la loi de 1866 ajoute : « Tout Français 
qui s'est rendu coupable de délits et contraventions en 
matière forestière, rurale, de pêche, de douanes, de con- 
tributions indirectes, sur le territoire de l'un des États 
limitrophes, peut être poursuivi et jugé en France, 
d'après la loi française, si cet État autorise la poursuite 
de ses régnicoles pour les mêmes faits commis en 
France » 

Les effets des jugements étrangers rendus en matière 
répressive ne sont donc déterminés qu'incidemment et 
d'une manière fort incomplète. Le laconisme du législa- 
teur a donné lieu à de graves difficultés. Une seule hypo- 
thèse est prévue expressément : celle où l'infraction est 
commist par un Français sur le territoire étranger. Or, 
de nombreux points restent incertains. On peut se deman- 
der notamment, si la solution donnée par la loi serait ap- 
plicable dans le cas où l'infraction aurait été commise sur 
le territoire français. 

Il est nécessaire, pour déterminer la portée de l'ar- 
ticle 5, de remonter à ses origines et de rechercher les 
motifs qui l'ont fait édicter. 



Le Code de brumaire, an IV, ne résolvait pas le conflit 
de juridiction que soulève la double compétence des tri- 
bunaux français et des tribunaux étrangers. L'article ii 
portait : « Tout Français qui se sera rendu coupable, hors 
du territoire de la République, d'un délit puni d'une 
peine eflfective ou infamante, est jugé et puni en France, 
lorsqu'il y est rentré. > 

Lors de la rédaction du Code d'instruction criminelle 
de 1808, de vives discussions s'élevèrent au sujet delà 
compétence des tribunaux français à raison des infrac- 
tions commises à l'étranger. 

Malgré l'opposition des partisans tlu système de la ter- 
ritorialité absolue de la loi pénale, on admit que les in- 
fractions qualifiées crimes^ commises en pays étranger, 
pourraient être poursuivies en France sous certaines con- 
ditions. La possibilité d'une double poursuite et d'un 
double jugement apparaissait. On se demanda si le 
Français, acquitté en pays étranger, pourrait, pour le 
même délit, être condamné en France. L'article 5 du 
projet laissait la question incertaine. « L'un des préopi- 
nants, dit Berlier, a attaqué l'article 5 sur le fondement 
que l'on pourrait, pour le même délit, condamner en 
France le Français acquitté en pays étranger, mais c^est 
une erreur^ car le jugement du pays étranger, compétem- 
ment rendu, devrait être respecté en France, et la 
maxime Non bis in idem appartient au droit universel 
des nations (i). » Malgré cette déclaration de Berlier, 
quelques doutes subsistaient, car, dans la séance du 
Conseil d'État du 3i mai 1808, M. Corvetto proposa de 
stipuler expressément que le Français jugé à l'étranger 

(i) Procès-verbal du Conseil d'État, Séance du ty fructidor, 
an XIL — Locré, t. xxiv, p. lao. 
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ne pourrait plus être poursuivi en France. Cet amende- 
ment fut adopté (i). 

La commission du Corps législatif fit observer que la 
première rédaction était conçue en termes trop larges. 
Le projet qui lui fut soumis subordonnait la compétence 
des tribunaux français à la condition que l'inculpé n'eût 
pas été poursuivi à Tétrangcr. La commission fut d'avis 
d'exiger que l'inculpé eût été poursuivi^ jugé et puni à 
l'étranger (2). 

La modification proposée par la commission de légis- 
lation ne fut pas reproduite dans la rédaction définitive; 
aussi, malgré les doutes qu'auraient pu susciter les tra- 
vaux préparatoires, on admit, très généralement, que 
l'existence d'un jugement définitif suffisait pour arrêter 
l'action de la justice française, et qu'il n'était pas néces- 
saire, dans le cas où le jugement étranger prononçait une 
condamnation, que le condamné eût subi sa peine (3). 

Une seule question fut donc résolue en 1808 : Le 
Français qui commet un crime à Vétranger ne peut plus 
être poursuivi en France, s'il a été jugé à l'étranger. L'ac- 
tion publique est éteinte alors même que la peine pro- 
noncée par la sentence étrangère n'aurait pas été subie. 
(Ancien art. 7 du Code d'instruction criminelle.) 



(1) Locré, t. XXV, p. 120. 

(2) Les motifs qui déterminaient la commission sont intéressants 
à rapporter : « La poursuite seule en pays étranger n'est pas suffi' 
santé pour exclure le Français ie son irotï. Et Ton ne pense pas que 
les auteurs du projet aient entendu que dans la circonstance de la 
seule poursuite» contre un Français en pays étranger, ce dernier étant 
de retour en France, ce fût le cas de traduire le Français prévenu du 
délit ians le pays où le délit aurait été commis.» (Locré, t. xxv, p.2 1 7.) 

(3) Cf. Li Sellyer, Études sur le droit criminely t. vi, p. 556, 
note 2. 



— 41 — 

Deux motifs inspiraient cette décision : en premier 
lieu , le tribunal réellement compétent pour connaître 
d'une infraction est le tribunal du lieu où l'infraction a 
été commise. Les rédacteurs de nos Codes criminels 
étaient, pour la plupart, partisans de la territorialité des 
lois pénales, ils n'admettaient qu'avec de nombreuses ré- 
serves TefiBcacité de nos lois hors du territoire, il était lo- 
gique qu'ils reconnussent la prééminence de la compétence 
territoriale (i). 

En second lieu, la maxime Non bis in idem s'oppose à 
ce que le même fait soit l'objet d'une double répression. 
Si le tribunal étranger est réellement compétent, pourquoi 
ne pas tenir compte de sa décision, non pour l'exécuter, 
mais pour arrêter en France des poursuites devenues inu- 
tiles? 

Le Code de 1808 avait consacré, sauf de rares excep- 
tions, le principe de la territorialité de la loi pénale. 
A peine mis en vigueur, les articles 5, 6 et 7 parurent in- 
suffisants. Le Français qui commettait une infraction à 
l'étranger était dans bien des cas assuré de l'impunité : 
Un décret du 25 oaobre 181 1 autorisa l'extradition de 
nos nationaux, mais il ne fut pas appliqué. Une réforme 
s'imposait. Diverses tentatives eurent lieu en 1842 et 
1845 (2). Dans le projet du gouvernement présenté à la 

(i) « Il est certain, disait Régnier au Conseil d'État, en 1804, qu'en 
général les délits doivent être punis là oii ils ont été commis,». Ce- 
pendant faudra-t-il par le Code criminel accorder un brevet d'im- 
punité au coupable que ces tribunaux auront négligé de pour- 
suivre ? S'ils le punissent, ajoutait-il, l'article n*a plus d'appli-- 
cation^ et c'est par cette raison qu'on emploie le mot pourra : 
ainsi on ne blesse pas la maxime Non bis in idem, (Locré, 
t. XXIV, p. 118.) 

(2) V, Valette, Mélanges^ t. 11, p. 294 et suiv. 
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Chambre des députés le 19 février 1842, la disposition 
destinée à remplacer Tart. 7 du Code d'instruction cri- 
minelle était ainsi conçue : « Tout Français qui se sera 
rendu coupable, hors du territoire du royaume, d'un fait 
qualifié crime par la loi française, pourra, à son retour 
en France, y être poursuivi et jugé, s'il n'a pas été déjà 
jugé coNTRADïCToiREMENT eti poys étranger. » 

Après de longs débats, la Chambre adopta le projet du 
gouvernement, sauf quelques modifications de détails, et 
décida que le Français ne pourrait plus être poursuivi s'il 
avait été jugé définitivement à l'étranger. Le projet ne fut 
pas adopté à la Chambre des pairs. 

En 1866, la réforme fut reprise et aboutit à la loi du 
27 juin 1866 qui modifia les articles 5,6, 7 du Code 
d'instruction criminelle. La compétence des tribunaux 
français, à raison des infractions commises à l'étranger, 
fut considérablement étendue. La question de savoir 
quelle serait l'influence d'une sentence étrangère sur l'ac- 
tion publique acquérait une nouvelle importance. Le 
projet du gouvernement portait qu'aucune poursuite 
n'aurait lieu si l'inculpé prouvait qu'il avait été jugé défi- 
nitivement à l'étranger, et^ en cas de condamnation^ quHl 
avait subi ou prescrit sa peine. Le motif invoqué par le 
rapporteur, M. Langlais, pour justifier la disposition du 
projet était la célèbre maxime Non bis in idem ; celui 
qui a été jugé ne peut plus être poursuivi à rai- 
son du même fait ; c'est une règle fondée à la fois sur 
l'équité et sur le respect dû aux décisions de la justice. 

M. Langlais reconnaît cependant que la maxime Non 
bis in idem n'est applicable en droit strict qu'aux tribu- 
naux d'une même nation, car les actes d^un État n'ont 
par eux-mêmes aucune autorité dans un autre État, mais 
c'est là une solution trop rigoureuse. <c La grande, raison 
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qui légitime V intervention de la justice nationale^ c'est le 
trouble social naissant de V impunit é^ or ^ cette impunité 
n'existe pas lorsque le délit a trouvé son châtiment. » 

Le gouvernement proposait de ne défendre de nou- 
velles poursuites en France que dans le cas où Tînculpé 
avait prescrit ou subi sa peine. Cependant, lors de la 
rédaction définitive, cette condition ne fut pas reproduite. 
On se borna à décider que, dans tous les cas où un Fran- 
çais pourrait être cité devant nos tribunaux à raison 
d'une infraction commise à l'étranger, il pourrait écarter 
Taction pénale en prouvant qu'il avait été jugé définiti- 
vement à l'étranger. 

La loi de 1866, ainsi que le Code de 1808 n'ont donc 
prévu qu'une seule question : le Français, jugé définiti- 
vement en pays étranger à raison d'une infraction commise 
en pays étranger^ peut-il être poursuivi de nouveau en 
France? Ils l'ont résolue négativement, et, si Ton essaye 
de résumer les travaux préparatoires de la loi de 1866, 
assez vagues sur le point qui nous occupe, on retrouve 
dans la pensée du législateur les deux motifs qui avaient 
inspiré les rédacteurs du Code d'instruction criminelle 
en 1808 : 

i** La prééminence de la compétence territoriale ; 

2* La maxime Non bis in idem. 

Il était essentiel de préciser les motifs de la règle posée 
par l'article 5, S 3, du Code d'instruction criminelle, car on 
a singulièrement abusé de ce texte dans des questions 
auxquelles il est absolument étranger. Il nous reste à 
examiner dans quejs cas et à quelles conditions il est ap- 
plicable, en nous inspirant des principes de notre législa* 
tion criminelle et du droit international^ pour résoudre 
les questions qui n'ont pas été prévues par le législateur. 
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%2. A quelles conditions s'applique l'article 5, § 3^ 
du Code d'instruction criminelle? 

D'après le texte même de Tarticle 5, S 3, du Code d'in- 
struction criminelle, deux conditions sont nécessaires : 

I ** Il faut un jugement ; 

2"* Il faut un jugement définitif. 

!*• Condition. — Il faut que l'inculpé prouve qu'il a été 
jugé à l'étranger. 

De simples poursuites commencées en pays étranger 
ne suffiraient pas pour éteindre l'action publique en 
France (i). On ne pouvait consacrer une autre solution, 
sans admettre la possibilité d'étendre les règles de l'ex- 
tradition à des nationaux. Un Français commet un crime 
ou un délit en pays étranger ; poursuivi devant les tribu- 
naux étrangers, il réussit à s'évader pendant qu^ l'ins- 
tance est encore pendante, et se réfugie en France. 

On aurait pu décider que la priorité dans la poursuite 
donnait à l'autorité étrangère un droit acquis à juger et à 
punir l'inculpé, et l'autorisait à demander son extradition. 
Mais on sait que l'extradition des nationaux n'est pas 
admise en France. Le décret du 25 octobre i8ii qui 
l'autorisait dans certains cas ne paraît pas avoir été sou- 
vent appliqué (2). Il fallait donc reconnaître, dans cette 
hypothèse, la compétence des tribunaux français. 

Les partisans les plus déterminés de la maxime A/'owW^ 
in idem^ ne sont jamais allés jusqu'à soutenir que l'équité 
s'opposait à ce que le même individu fût traduit successi- 

(i) Faustin Hélie, op. cit. t n, no 1039. — Mangin, deVAction 
publique^ no 70. 

(2) V. Étude sur V extradition des malfaiteurs^ par M. Pé de 
ÂRROS. — Revue pratique de droit français, 1882, p. i et suiv. 
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vement devant deux juridictions différentes. « La maxime 
Non bis in idem^ dit M. Faustin Hélie, ne prohibe une 
double poursuite que parce qu'elle conduit à un double 
jugement. Mais si les deux poursuites, exercées successi- 
vement ou simultanément dans deux Souverainetés dis- 
tinctes, ne doivent conduire qu'à l'exécution du jugement 
qui sera le premier définitif, est-ce que la règle sera 
enfreinte (i) ? » 

La juridiction française et la juridiction étrangère sont 
donc absolument indépendantes. Il n'existe aucune hié- 
rarchie entre elles ; le conflit qui résulte de leur double 
compétence ne peut donc être tranché. 

De cette indépendance des juridictions résultent plu- 
sieurs conséquences : 

, i** Les poursuites commencées par la juridiction étran- 
gère ne suspendent pas le cours des poursuites com- 
mencées en France; 

2'' Les actes d'instruction reçus devant un tribunal 
étranger n'ont aucune valeur légale devant les tribunaux 
français; 

3* Les actes de poursuite ou d'instruction émanés 
d'une autorité étrangère, ne sauraient avoir pour effet 
d'interrompre la prescription de l'action publique en 
France. 

Il faut donc un jugement, mais un jugement valable. 

Cette condition est complexe : 

Il faut que la sentence émane d'un tribunal légalement 
constitué, et compétent aux termes de la loi étrangère. 

Il faut, de plus, qu'elle soit rendue à la suite d'une 
procédure régulière, et ne présente, en la forme, aucune 
cause de nullité. 

(i) Faustin Hélie, op. cit. y t. ii, p. 65i. 
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2"^ Condition. — Il faut que le jugement étranger 
soit définitif. 

UexpressioD de jugement définitif n'a pas un sens 
technique. Dans l'acception la plus commune, jugement 
définitif st dit d'une décision qui termine le procès, au 
moins à l'égard du tribunal qui a statué. On l'oppose 
aux jugements avant dire droit qui ne statuent que sur 
des points accessoires et ne terminent pas le procès : tels 
sont notamment les jugements qui ordonnent une mesure 
d'instruction. — On peut aussi entendre par jugement défi- 
nitif un jugement qui n'est sujet à aucune voie de recours, 
un jugement irrévocable. Dans ce dernier cas, le débat 
ne peut plus être soulevé, même devant une autre juridic- 
tion. — La question n'a pas seulement un intérêt théo- 
rique, il s'agit, en effet, de savoir si un individu qui s'est 
réfugié sur notre territoire, après avoir commis une in- 
fraction à l'étranger, pourra y séjourner librement, ou 
sera exposé à une poursuite répressive avec les incerti- 
tudes et les dangers qu'elle comporte. L'État français 
est, d'ailleurs, intéressé à réprimer le fait délictueux, si 
l'inculpé ne l'a pas expié à l'étranger ou n'a pas été dé- 
claré innocent. 

Si Ton s'attache à l'esprit de la loi, le jugement définitif 
est ct\u\(^ï épuise V action pénale. L'action publique ne 
doit être éteinte en France que si elle a été exercée à 
l'étranger, et a reçu une solution : acquittement, absolu- 
tion ou condamnation. La maxime Non bis in idem^ si 
souvent invoquée dans les discussions du Code d'instruc- 
tion criminelle et de la loi de 1866, ne peut s'appliquer 
qu'à des jugements ayant, en droit national, l'autorité de 
la chose jugée. 

Écartons tout d'abord les décisions des juridictions 
dUnstruction. 



- 47 - 

La question ne saurait être douteuse s'il s'agit d^ordon* 
nances ou d^arrêts de renvoi. Leur seul effet est de 
saisir la juridiction répressive ; loin de terminer le procès 
pénal ils ouvrent seulement la procédure principale. Ce 
ne sont pas des jugements définitifs dans le sens de Tar- 
ticle 5. 

Lors de la discussion, à la Chambre des députés, du 
projet de 1842, un député, M. de Beaumont, demanda 
si une décision de renvoi pour plus ample informé des- 
saisirait la juridiction française. L'organe du gouver- 
nement déclara que la négative n'était pas douteuse. 
M. de Beaumont insista, en alléguant que le même fait 
donnerait lieu à une double action. Mais on lui répon- 
dit, avec raison, qu'une double action ne pouvait avoir 
aucun inconvénient et ne violait, en aucune manière, la 
maxime Non bis in idem (i). 

On peut hésiter sur le caractère des ordonnances ou 
arrêts de non-lieu. Il semble que l'inculpé, qui bénéficie 
d'une telle décision, ne doive plus être poursuivi en 
France, L'impunité du coupable justifie seule l'action des 
tribunaux français, car seule elle constitue un danger 
pour l'ordre social. On ne peut dire qu'il y ait impunité 
lorsque la juridiction territoriale a décidé qu'il n'y avait 
pas lieu de poursuivre. 

L'opinion contraire nous semble préférable. 

Si le juge a motivé sa décision, en fait^ c'est-à-dire sur 
l'insuffisance des charges, il est jugé, sans doute, que les 
charges qui existent actuellement contre Tinculpé ne 
suffisent pas pour qu'il faille saisir le tribunal correc- 
tionnel ou la Cour d'assises, mais l'inculpé peut être 

(i) Séance de la Chambre des députés du i3 avril 184a. (V. Mo- 
niteur du 14 avril 1842.) 

19 
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repris et poursuivi, si l'on découvre de nouveaux indices, 
de nouvelles preuves, qui rendent vraisemblable la cul- 
pabilité. La décision n'a qu'une autorité provisoire et 
conditionnelle. 

Si le juge a motivé sa décision en droite la question 
est plus délicate. L'ordonnance ou l'arrêt de non-lieu 
peuvent être fondés sur l'extinction de l'action pu- 
blique, ou sur le silence de la loi pénale qui ne punit 
pas le fait incriminé. A quoi bon recommencer de 
nouvelles poursuites ? L'action pénale ne peut plus être 
exercée en pays étranger, comment pourrait-elle être 
exercée en France, alors que la compétence de nos tri- 
bunaux n'est que subsidiaire ? Cette objection n'est pas 
décisive. L'ordonnance, le jugement ou l'arrêt de non- 
lieu, même motivés par l'extinction de l'action publique 
ou le silence de la loi étrangère, peuvent être infirmés 
par suite de la découverte de circonstances qui modi- 
fient la nature du fait délictueux : Un Français est 
poursuivi à l'étranger pour un fait qualifié délit dans 
instruction. Le temps requis par la loi étrangère pour 
la prescription d'un délit étant expiré, la juridiction 
d'instruction rend une ordonnance ou un jugement de 
non-lieu. Postérieurement, la découverte de faits nou- 
veaux révèle que l'infraction imputée au prévenu consti- 
tuait un crime et non pas un délit ; l'autorité de la 
décision étrangère disparaît; l'inculpé doit être pour- 
suivi de nouveau. 

Il est cependant des hypothèses où la découverte de 
charges nouvelles ne saurait infirmer la décision de 
la juridiction d'instruction. Une ordonnance de non-lieu 
est fondée sur une loi d'amnistie. Il se peut que cette loi 
ait été appliquée à tort, dans l'espèce, mais il y a erreur 
du juge et non survenance de charges nouvelles. Le pré- 
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venu doit être couvert par la chose jugée (i). Même dans 
cette hypothèse, l'action pénale subsiste en France. La 
loi de 1866 a reproduit, en effet^la rédaction adoptée par 
la Chambre des députés en 1842. Le projet présenté par 
le gouvernement portait que l'inculpé ne pouvait plus 
être poursuivi lorsqu'il avait été jugé contradictoirement 
en pays étranger. La commission chargée de l'examen du 
projet pensa que le mot contradictoirement ne suflBsait , 
pas, qu'il fallait dire : définitivement « le mot définitive^ 
ment présentant un sens beaucoup plus complet. » La 
discussion fort longue à laquelle cette substitution donna 
lieu, démontre que le législateur ne visait en 1842 que 
les décisions des juridictions de jugement, et entendait 
écarter l'autorité des décisions rendues par les juridic- 
tions d'instruction, sans les garanties qui résultent d'un 
débat public et contradictoire (2). En 1866, la disposition 
votée par la Chambre de 1842 fut adoptée sans discus- 
sion, elle a évidemment la même portée qu'elle avait 
alors. 

En résumé, la juridiction française ne doit s'arrêter 
que devant les décisions émanant d'une juridiction de 
jugement ; car, le plus souvent, les décisions des juridic- 
tions d'instruction n'ont qu'une autorité provisoire et, 
dans tous les cas, elles ne présentent pas des garanties 
suffisantes. 

Il ne suffit pas que le jugement émane d'une juridic- 
tion de jugement, il faut qu'il soit contradictoire. La 
discussion qui s'est élevée en 1842 sur l'adoption du 
mot i^/?«z/(/, reproduit dans la loi de 1866, ne laisse au- 
cun doute à cet égard. L'arrêt par contumace tombe par 

(i) Garraud, Précis de droit criminel , p. 799. 
(a) Moniteur du 14 avril 184a. 



le seul fait de ia représentation du coupable; le }Ugement 
ou l'arrêt rendus par défaut peuvent être anéantis par la 
voie de l'opposition. Ils n'ont donc qu'une autorité pro- 
visoire. Des dispositions analogues se retrouvent dans les 
législations étrangères (i). 

Cette solution était déjà admise par la jurisprudence 
sous l'empire du Code de 1808. L'article 7 exigeait seu- 
lement que rinculpé eût été jugé à l'étranger. Cependant 
la Cour de Besançon décida, le 14 novembre 1861 (2), 
qu'un arrêt par contumace ne pouvait justifier l'applica- 
tion de la maxime Non bis in idem. Sa décision fut con** 
firmée par la Cour de cassation le 21 décembre 1861 (3). 
Aujourd'hui, aucun doute ne peut s'élever. 

Cette solution se justifie non-seulement par des motifs 
juridiques, mais encore par des considérations d'équité. 
La maxime Non bis in idem n'est pas aussi favorable à 
l'inculpé que ses partisans semblent le croire. C'est une 
arme à deux tranchants, dont l'inculpé peut se servir 
quelquefois, mais qui peut aussi se retourner contre lui. 
Un Français est condamné par défaut par un tribunal 
étranger. Il peut avoir un intérêt légitime à être jugé en 
France. Lui appliquer la maxime Non bis in idem^ c'est 
lui enlever tout espoir de faire tomber une condamnation 
qui l'atteint peut-être injustement. Sans doute, les peines 
prononcées par le tribunal étranger ne peuvent jamais 
être appliquées en France, et, à ce point de vue, il importe 
peu que la^ condamnation subsiste ; mais la sentence 

(i) Cf. notamment art. 284, C de proc, pén, allem. Lorsque 
les débats auront eu lieu en l'absence de Taccusé, celui-ci pourra 
réclamer la restitution en entier contre le jugement, pendant une 
semaine à partir de sa signification. 

(2) Dalloz, i86fy II, 23o. 

(3) D., 1862, I, 200. 
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rendue par les juges français, si elle est favorable à Tin- 
culpé, aura, du moins, pour efifet de le relever de la 
flétrissure qui résultait du jugement étranger. C'est une 
sorte de réhabilitation (i). 

Faut-il que la sentence étrangère soit devenue irrévo- 
cable c'est-à-dire ne soit plus soumise à une voie de 
recours? Un Français condamné en Belgique s'évade 
après la condamnation et se réfugie en France ; les délais 
d'appel ou de cassation ne sont pas expirés, ou même un 
appel ou un recours en cassation a été formé : peut-on 
néanmoins exercer des poursuites en France ? Admettre 
la négative, c'est assurer l'impunité du coupable ; auto- 
riser des poursuites en France, c'est faire naître la possi- 
bilité de deux décisions contradictoires sur le même fait, 
La loi française nous paraît avoir accepté ce dernier incon- 

(i) L'hypothèse où le défaillant aura été condamné à tort se 
présentera souvent ; on sait combien les acquittements sont rares 
lorsque le prévenu ou Taccusé n'est pas présent aux débats. En 
France, Tarticle 471 du Code d'instruction criminelle ne fait qu'une 
allusion indirecte à Thypothèse où le contumax serait acquitté. 
L'hypothèse est en effet invraisemblable. Quelques législations 
ont pris soin d'organiser la défense du contumax : le Code de 
procédure pénale du royaume d'Italie prévoit expressément, dans 
son article 540, la possibilité d'un acquittement. D'après le Code de 
procédure pénale allemand, l'accusé peut être représenté par ses 
parents ou par un défenseur, et, si la peine encourue est une peine 
corporelle, les débats ne peuvent avoir lieu hors de la présence de 
l'inculpé. Même avec ces garanties admises dans quelques législa- 
tions, une condamnation par défaut ne doit jamais avoir l'autorité 
d'un jugement contradictoire. Or, quoi qu'on en ait dit, la fuite d'un 
accusé n'équivaut pas à un aveu. Tel motif impérieux, telle crainte 
irréfléchie a pu le décider à se soustraire à l'action de la justice 
qui n'implique nullement la reconnaissance de sa culpabilité. La 
décision de l'article 5, § 3, du Code d'instruction criminelle est donc 
juridique et équitable. 
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vénîent pour écarter le premier. Dans la discussion du 
projet de 1842 (i), le rapporteur déclarait que le jugement 
devait être irrévocable : « Il faut, disait-il, que le juge- 
ment soit définitif et absolu, que le coupable n'ait pas la 
possibilité de se rédimer d'une première condamna- 
tion (2). » La Cour de cassation décidait déjà, en 1861, 
que la décision étrangère devait être nécessairement défi- 
nitive^ tt passée en force de chose jugée {3). Le texte de 
l'article 7 du Gode de 1808 était cependant moins explicite 
que celui de l'article 5, tel qu'il a été modifié par la loi 
de i866. La solution de la Cour de cassation est donc 
devenue certaine, de vraisemblable qu'elle était. Le droit 
de juridiction de l'État français ne doit disparaître à 
l'égard des crimes ou délits commis par ses nationaux 
hors du territoire, que s'il est intervenu, à l'étranger, une 
sentence qui éteint définitivement l'action publique et 
termine absolument le procès-pénal. Alors seulement, 
l'Etat, directement intéressé à la répression, ayant épuisé 
son droit de juridiction, le procès pénal ne peut plus être 
renouvelé devant aucun autre tribunal. 

Une dernière question se présente : Faut-il se placer 
au point de vue de la loi française, ou au point de vue de 
la loi étrangère, pour apprécier si le jugement étranger 
est un jugement définitif ? 

Il nous paraît certain que le jugement devra réunir 
toutes les conditions requises par la loi étrangère. La ré- 

(i) C'est à cette discussion que nous sommes sans cesse obligés 
de nous reporter, car, en 1 866, on a adopté sans débats la dispo- 
sition relative à l'effet des jugements étrangers, dans les termes 
même où elle avait été votée en 1842, par la Chambre des députés. 

(2) Moniteur du 14 avril 1842. 

(3) V. Considérants de l'arrêt du 21 décembre 1861 (D. 1862, 
I, 200). 
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pression d'une infraction commise à Tétranger appartient 
normalement à TÉtat étranger. Cependant, s'il n'qjerce 
pas Faction pénale, s'il ne Tépuise pas par un jugement 
définitif, et si l'inculpé se réfugie en France, la compé- 
tence de nos tribunaux se justifie. Quelle législation con- 
sulter pour savoir si l'État étranger a épuisé l'action pé- 
nale, a rendu un jugement définitif, de telle sorte que 
l'exercice de l'action -publique en France violerait la 
maxime Non bis in idem? Évidemment la législation 
étrangère. Le jugement est rendu d'après ses dispositions, 
dans les formes qu'elle prescrit, c'est à elle qu'il faut se 
référer pour savoir s'il est irrévocable. 

Cette solution oblige les juges français à connaître les 
législations étrangères. M. de Beaumont formulait déjà 
l'objection, en 1842, devant la Chambre des députés. On 
ne s'y arrêta pas. L'amendement fut voté en 1842 et 
reproduit en 1866, dans la loi qui a modifié l'article 5 de 
notre Code d'instruction criminelle. Une autre dispo- 
sition de l'article 5 montre d'ailleurs que le législateur a 
supposé aux tribunaux français la connaissance des lois 
étrangères : les délits commis par des nationaux à 
rétranger ne peuvent donner lieu à une poursuite en 
France, s'ils ne sont prévus et punis par la législation 
du pays où ils ont été commis (art. 5, § 2). 

Nous croyons cependant qu'il faudrait s'écarter de la 
loi étrangère si elle admettait qu'une sentence, rendue par 
défaut ou par contumace, peut devenir définitive par 
l'expiration d'un certain délai. Alors même que les délais 
fixés par la loi étrangère seraient expirés, le prévenu ou 
l'accusé pourrait être cité devant nos tribunaux. Nous 
avons vu, en analysant la discussion qui a précédé en 1842 
l'adoption du mot définitifs que le projet du gouvernement 
exigeait expressément que le jugement étranger fût 
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contradictoire. Si la même expression avait été conservée, 
notre question ne pourrait pas s'élever. Or, le mot défini- 
tif sl été substitué au mot contradictoire pavct qu'il avait, 
suivant l'expression du rapporteur, un sens plus complet. 
Le texte lui-même, interprété d'après les déclarations de 
ceux qui l'ont proposé, confirme donc notre solution (i). 

L'inculpé, poursuivi en France à raison d'une infraction 
commise à l'étranger, ne peut échapper aux poursuites 
dirigées contre lui, s'il n'établit l'existence d'un jugement 
définitif, rendu par les juges étrangers. C'est là une condi- 
tion nécessaire de l'extinction de l'action publique, en 
France, on peut se demander si c'est une condition suffi" 
santé. Pour résoudre cette question, nous devons exami- 
ner successivement trois hypothèses : 

P^ Hypothèse. — Le jugement étranger prononce un 
acquittement. 

Lorsqu'il est intervenu Une sentence d'acquittement, 
l'inculpé est jugé définitivement., aux termes de l'article 5, 
il ne doit plus être poursuivi à raison du même fait. 

Le même fait doit-il s'entendre du même acte matériel 
ou de la même qualification ? Il se peut que le fait délic- 
tueux soit en effetsusceptiblede recevoir des qualifications 
différentes. L'homicide peut constituer, suivant les cas, 
un homicide par imprudence ou un meurtre. 

Si la juridiction étrangère a examiné l'infraction sous 
toutes ses faces et à tous les points de vue, l'acquittement 
met évidemment obstacle h toute poursuite ultérieure; 
mais en est-il de même lorsque l'examen n'a porté quç 
sur l'une des qualifications dont le fait était suscep- 
tible? 

L'article 36o du Code d'instruction criminelle décîdç 

(i) En ce sens, Garraud, op. cit.y p. 148, note 1. 
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que toute personne acquittée légalement, ne pourra plus 
être reprise ni accusée à raison du même fait. 

D'après de nombreux auteurs, et cette opinion est 
consacrée par une jurisprudence constante, « le même 
fait » désigne le môme crime, le même délit, le fait 
qualifié de la même manière. Acquitté du chef d'assassi- 
nat ou de meurtre, l'inculpé peut être cité devant le tribu- 
nal correctionnel pour coups et blessures. D'autres 
auteurs soutiennent que le même fait doit s'entendre du 
même acte matériel^ de sorte que tout jugement intervenu 
relativement à un fait délictueux le purgerait de toutes 
les incriminations dont il est susceptible. 

La même controverse s'élève (sn droit international. La 
même solution doit être admise. Si la juridiction étran- 
gère n'a statué que sur le fait revêtu d'une certaine qua- 
lification, le Français acquitté de ce chef peut être pour- 
suivi à raison du même fait revêtu d'une autre qualifica- 
tion, car il n'y a pas identité entre l'objet des deux pour- 
suites, et l'on ne peut appliquer la maximt Non bis in idem. 

L'examen du juge étranger a été limité, par hypo- 
thèse, au point de savoir si l'accusé avait commis un assas- 
sinat. // n^est pas Jugé que l'inculpé soit innocent du délit 
de coups et blessures. C'est une tout autre question qui 
n'est résolue par aucun jugement. 

La distinction précédente est, dit-on, subtile; sous des 
qualifications différentes, c'est toujours du même fait 
qu'il s'agit (i); l'humanité et l'équité exigent que celui 
qui a été l'objet d'un acquittement soit à l'abri de toutes 
poursuites. 

Mais on peut répondre avec Le Graverend, qu'au point 

(i) QiRARDONy Delà répression des infractions commises en pajrs 
étranger^ p. 206, thèse pour le doctorat, Paris, 1876. 
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de vue légal, le fait c'est le crime qualifié par r accusation^ 
et non Tacte matériel à la suite duquel est intervenu Tacte 
d'accusation (i). 

Dans le cas prévu par l'article 5, S 3, du Code d'instruc- 
tion criminelle, l'action publique n'est éteinte, en France, 
que parce qu'elle a été exercée et épuiséeen pays étran- 
ger. Or, il n'en est pas ainsi dans l'hypothèse que nous 
avons prévue. La loi belge du 21 avril i85o notamment, 
a interprété l'article 36o du Code d'instruction crimi- 
nelle dans le même sens que la jurisprudence française. 
Le Français acquitté pour assassinat ou pour meurtre en 
Belgique peut y être poursuivi de nouveau pour coups 
et blessures. S'il se réfugie en France, pour prévenir 
cette nouvelle poursuite, il est inadmissible que notre 
juridiction soit désarmée. 

!!• Hypothèse. — Le jugement prononce V absolution 
de l'inculpé. 

Le jugement d'absolution met-il obstacle à de nouvelles 
poursuites en France, alors même qu'il est fondé sur ce 
que le fait n'est pas prévu par la loi pénale étrangère. 

Lorsqu'un Français commet un délit à l'étranger, il ne 
peut être poursuivi, en France, que si le délit était prévu 
et puni par la législation étrangère. Il en est autrement 
si l'infraction, plus grave, revêt les caractères d'un crime: 
€ Tout Français qui, hors du territoire de la France, s'est 
rendu coupable d'un crime puni par la loi française, peut 
être poursuivi et jugé en France. » (Article 5,S i, C inst. 
çrim.)^ Dans ce dernier cas, naît la question que nous 
examinons. On peut supposer, en effet, que l'État étran- 
ger ne punisse pas les crimes commis contre l'État fran- 

(1) Le Graverend, Traité de la législation criminelle y t. i, 
p. 446. 
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çais;ily a eu néanmoins poursuite et jugement, mais 
l'instance s'est terminée par une absolution. Si la sen- 
tence étrangère a pour effet d'épuiser l'action publique et 
d'empêcher toute poursuite en France, l'État français est 
désarmé contre des infractions qu'il a le plus grand inté- 
rêt à réprimer, puisqu'elles portent une atteinte directe à 
son existence ou à son crédit. 

«' Pour exclure^ la poursuite en France, écrivait M. Mo- 
rin en 1862 (i), il faut que la loi du lieu soit conforme à 
la nôtre ou du moins ne la contredise point» de telle sorte 
que leur concours soit l'équivalent d'un traité. » 

Ces considérations ont une portée que l'on ne saurait 
méconnaître. Il est impossible néanmoins de refuser effet 
à une sentence d'absolution rendue à l'étranger, quel que 
soit le motif sur lequel elle se fonde. Le texte est formel. 

///• Hypothèse, — Le jugement étranger est un juge- 
ment de condamnation^ 

Lorsque la peine prononcée par le juge étranger a été 
intégralement subie, l'action publique est définitivement 
éteinte. II importe peu que la législation étrangère ait 
prononcé une peine inférieure ou supérieure à celle qui 
est édictée par la législation française. Le texte ne fait au- 
cune distinction. 

La loi française n'exige même pas que l'inculpé ait subi 
ou prescrit sa peine. Malgré les observations de la Com- 
mission du Corps législatif, cette condition n'a pas été 
insérée dans le texte de l'article 7 du Code d'instruction 
criminelle. En 1842, le gouvernement proposait aussi de 
restreindre l'application de la maxime Non bis in idem au 
cas où la condamnation étrangère aurait été exécutée. 

Après une longue discussion, l'opinion contraire triom- 

(i) Journal du droit criminel^ 1862, art. 7386, p. loa. 
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pha. Les arguments invoqués par les adversaires du 
projet peuvent se ramener aux trois considérations sui- 
vantes : 

I* La condamnation suffit pour satisfaire la morale et 
la justice absolue. « Quand il y a eu poursuite et con- 
damnation, dit M. Odilon Barrot, l'expiation a eu lieu, 
la juridiction est épuisée, le scandale n'existe plus, la mo- 
rale est vengée par la condamnation. » Cet argument 
repose sur une conception du droit de punir très contes- 
table. En la supposant exacte, n'est-il pas évident que 
l'expiation résulte de l'exécution de la peine par le cou- 
pable, et non du jugement de condamnation qui n'est que 
la constatation de la culpabilité.^ 

2* Si rinculpé est j'ugé et puni en France, malgré la 
condamnation prononcée contre lui en pays étranger, on 
peut craindre une double expiation. La sentence étran- 
gère conserve, en effet, toute son efficacité à l'étranger 
malgré le j'ugement rendu ultérieurement par nos tribu- 
naux. Si le condamné franchît la frontière de l'État qui 
l'a jugé, il devra purger sa condamnation ; le même fait 
sera puni deux fois. 

En réalité, cette double expiation n'était pas à craindre. 
La juridiction étrangère se fût arrêtée devant une pre- 
mière condamnation déjà exécutée; elle eût du nioîns tenu 
compte, dans sa propre décision, de la peine antérieu- 
rement subie (i). 

(i) M. de la Tournelle s'éleva contre ce résultat avec une grande 
énergie : t II y a là, disait-il, une répression excessive, une répression 
exorbitante, une répression immorale, et vous auriex, pour mettre 
à couvert un grand intérêt social, sacrifié un autre intérêt sooial, 
sacrifié un principe d'humanité, de justice, et donné occasion à 
une répression qui dépasse les nécessités de la défense sociale, et 
offense la loi morale qu'elle doit venger. » Les réformes intro- 
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3* Il faut éviter les contradictions qui pourraient se 
produire entre deux jugements criminels statuant sur le 
même fait : L'infraction a été commise en pays étranger. 
Les preuves de la culpabilité ont pu être recueillies 
facilement par la juridiaion étrangère. Il faut res- 
peaer sa décision. — Cet argument ne nous paraît pas 
décisif: l'impunité d'un individu, reconnu coupable d'un 
crime ou d'un délit, nous paraît un mal plus grand que la 
contradiction qui pourrait se produire entre le jugement 
français et le jugement étranger. 

En 1866, le rapporteur de la loi réfutait brièvement, 
dans l'exposé des motifs, les arguments invoqués par les 
partisans du maintien de l'ancien art. 7 du Code d'instruc- 
tion criminelle, «c L'individu qui n'a pas subi sa peine n'a 
vraiment pas payé sa dette à la société ; peu importe que la 
fuite soit antérieure ou postérieure au jugement, elle n'en a 
pas moins amené une impunité réelle; la présence du délin- 
quant sur le territoire offre le mime danger^ et il serait 
étrange que la certitude acquise de sa culpabilité dspînt 
pour lui un motif de protection et de sécurité, m La rédac^ 
tion définitive ne contient pas cette condition, quoique 
Ton ne trouve pas dans la discussion de la loi un passade 
qui donne les motifs du rejet de la disposition proposée 
par le gouvernement. Nous avons essayé de démontrer 
qu'en législation la maxime Non bis in idem ne devait pro- 
téger que les individus qui avaient exécuté la condamna-» 
tion prononcée contre eux. Nous devons reconnaître 
qu'en droit positif la solution contraire résulte de Tarticle 5 
du Code d'instruction criminelle. 



duites ultérieurement dans les Godes criminels étrangers démon* 
trent que ces craintes étaient chimériques. 
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S J. — Dans quels cas s'applique V article 5, S 3^ du Code 
d^ instruction criminelle. 

Le législateur prévoit dans Tarticle 5,S 3, du Code d'ins- 
truction criminelle l'hypothèse où Tinfraction qui donne 
lieu à un conflit de juridiction est un crime ou un délit 
commis par un Français^ à Vétranger. 

Mais la double compétence de la juridiction française 
et de la juridiction étrangère peut se présenter, soit à 
raison de certaines contraventions commises par des 
Français sur le territoire d'un État limitrophe, soit à 
raison d'infractions commises hors de notre territoirejpar 
des étrangers^ soit même à raison d'infractions commises 
en France, Quelle est, dans ces diverses hypothèses, l'in- 
fluence que peut exercer, sur l'action publique, un juge- 
ment rendu par les tribunaux étrangers i 

Il est évident que le Français qui commet en Suisse ou 
en Belgique une contravention de la nature de celles qui 
sont prévues par l'art. 2 de la loi de 1866, (contraventions 
en matière forestière, rurale, de pêche, de douane, etc.) ne 
peut plus être poursuivi, s'il a été jugé définitivement à 
l'étranger. L'action des tribunaux français est* essentiel- 
lement subsidiaire. L'État français n'a pas un intérêt direct 
à la répression. Il protège les intérêts d'un État voisin, à 
charge de réciprocité. Il est évident que l'action publique 
doit être éteinte en France, si elle a été épuisée à l'étranger. 

Une infraction commise hors de notre territoire par 
un étranger peut donner lieu à des poursuites crimi- 
nelles en France. L'article 7 du Code d'instruction cri- 
minelle (modifié par la loi du 27 juin 1866) porte en effet : 
« Tout étranger qui, hors du territoire de la France, 
se sera rendu coupable, soit comme auteur, soit comme 
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complice, d'un crime attentatoire à la sûreté de TEtat, 
de contrefaçon du sceau de l'État, de monnaies nationales 
ayant cours, de papiers nationaux, de billets de banque 
autorisés par la \o\^ pourra être poursuivi et jugé, d'après 
les dispositions des lois françaises, s'il est arrêté en 
France ou si le gouvernement obtient son extradition, i 

Il semble à la lecture de ce texte que la loi n'apporte 
aucune restriction à l'exercice de l'action publique en 
France; et cette indépendance de la juridiction française 
pourrait être justifiée par d'excellentes raisons: Les faits 
prévus par l'article 7 portent directement atteinte à la 
sécurité ou au crédit de l'État français ; il doit être le seul 
juge des infractions qui le lèsent et ne doit pas tenir 
compte du jugement étranger qui ne saurait lui offrir 
des garanties suffisantes (i). 

Le législateur a cependant adopté la solution contraire 
lorsque l'infraction a été commise par un Français. 
L'article 5, S 3, est formel; qu'il s'agisse d'un crime ou d'un 
délit, l'inculpé ne peut être poursuivi en France, s'il a 
été jugé définitivement en pays étranger. La loi ne fait 
aucune distinction entre les crimes qui porteraient at- 
teinte au crédit et à la sécurité de l'État et toutes les 
autres infractions. 

La solution consacrée par la loi dans l'hypothèse où 
l'auteur du crime est françaisMoit être étendue à celle où 
le crime a été commis par un étranger. Il faut remarquer 
en effet que la loi ne se sert pas dans l'article 7 de termes 
impératifs: « L'étranger jpowrr^ être poursuivi. » L'art. 5 
du Code de 1 808 était rédigé dans les mêmes termes et 
le commentaire qui en fut donné dans la discussion qui 
eut lieu au Conseil d'État en détermine très nettement la 

(1) V. suprà. 



portée. Dans la séance du 17 fructidor an XII, M. Target 
déclare « qu'il est également d'avis d'employer l'expres- 
sion « pourra », car, pour que l'étranger puisse être 
jugé en France, il faut être maître de sa personne, il faut 
aussi qu^il n'ait pas été jugé dans le pays oit il a commis 
le délit (i). » Il a paru inutile d'insérer dans l'article 5 
une disposition spéciale. Les crimes dont il s'agit ici n'in- 
téressent qu'indirectement les États étrangers, ils ne se 
soucieront pas de les réprimer; les tribunaux français ne 
rencontreront presque jamais devant eux un jugement 
rendu à l'étranger. On ne peut donc pas argumenter du 
silence du législateur pour exclure l'application de la 
maxime Non bis in idem. Ce silence est interprété par le 
législateur lui-même. Avec la nouvelle rédaction de l'ar- 
ticle 5, il est hors de doute qu^un Français qui a commis 
en pays étranger un crime attentatoire à la sûreté de l'État 
ne peut plus être poursuivi en France, s'il a été jugé défi- 
nitivement à l'étranger. Or il est impossible d'admettre 
que la loi ait entendu traiter les étrangers avec plus de 
rigueur. Rien, dans les travaux préparatoires de la loi de 
1866, n'autorise à croire que le législateur ait voulu in- 
nover et établir une différence entre les étrangers et les 
Français : « La seule différence entre le Français et l'é- 
tranger, disait M. Bonjean, dans son rapport au Sénat, 
est que, si le premier ne rentre pas en France, il peut 
néanmoins être jugé par contumace, tandis que le second 
ne peut être poursuivi et jugé, que s'il est arrêté sur notre 
sol, ou si le gouvernement en a obtenu l'extradition {0)0 » 



(t) LocRÉ, t. XXIV, p. 116. — Cf. edd.j p. tf8 et p. 120. 

(a) Sic Faustin Héub, op. cit.y 1. 11, p. 145. — TRiBUTiEH, C<mrt 
élémentaire de droit criminel^ t. 11, p. i3a. — Li Sbllykr, op. cit.j 
t. VI, p. 597. 
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M. Faustin Hélie invoquait, pour justifier la solution 
précédente, un argument que nous avons omis à dessein : 
« Pour admettre une exception quelconque à la maxime 
Non bis in idem^ le silence de la loi ne suffit pas, il faut 
un texte formel. » Ce principe, s'il était démontré, nous 
donnerait la solution de l'une des questions les plus déli- 
cates de notre matière : La maxime A^o« bis in idem peut- 
elle être invoquée lorsque l'infraction, à raison de laquelle 
le tribunal étranger a statué, a été commise sur le terri^ 
toire français ? Un Belge commet un assassinat, en 
France. Poursuivi et jugé en Belgique, il s'évade et rentre 
en France. Peut-il être cité devant nos tribunaux? Il 
ne s'agit plus ici de savoir si la maxime Non bis in idem 
doit être consacrée en législation. C'est une question de 
droit positif que nous examinons. Le texte et l'esprit de 
la loi doivent être les principaux éléments de décision. 
Nous ne devons pas néanmoins perdre de vue les prin- 
cipes, car en Tabsence de dispositions expresses^ ils 
reprennent toute leur efficacité. Or, le principe qui domine 
toute cette matière, c'est la prééminence de la juridiction 
territoriale. 

Chaque État a sur son territoire un droit de juridiction 
absolu et indépendant, et ce droit ne saurait être paralysé 
par un jugement émané d'une souveraineté étrangère. Le 
principe de l'indépendance des juridictions est un corol- 
laire nécessaire du principe de l'indépendance des Souve- 
rainetés. Nous n'avons pas à revenir sur la démonstration 
que nous avons tentée, dans la première partie de ce 
travail. Le principe posé par M. Faustin Hélie devrait 
donc être renversé : Pour admettre une exception quel- 
conque au droit de juridiction qui appartient à TÉtat à 
raison des faits délictueux commis sur son territoire, 
le silence de la loi ne suffit pas, il faut un texte formel. 

i3 
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Ce texte n'existe pas, mais, à défaut d'une disposition 
expresse, les partisans de la maxime Non bis in idem ont 
invoqué l'esprit de la loi. A leurs yeux, la volonté du 
législateur est certaine ; nul ne doit être jugé deux fois 
pour la même infraction. 

Les travaux préparatoires du Code de 1808 et de la loi 
de 1866 ne peuvent, dit-on, laisser subsister aucun 
doute : « La maxime Non bis in idem^ disait Berlier, ap- 
partient au droit universel des nations (i). » « Poursuivre 
un fait réprimé, disait le rapporteur de la Commission en 
1866, c'est violer la maxime banale Non bis in idem. » 
Peu importe donc que l'infraction sur laquelle le juge 
étranger a statué ait été commise sur notre territoire ou 
sur le sol étranger. L'inculpé définitivement jugé ne peut 
plus être poursuivi, il ne doit jamais être puni deux fois 
pour le même fait, sinon on violerait la maxime Non bis 
in idem dont le législateur a reconnu la portée générale 
et absolue. 

Deux intérêts sont en présence : celui de l'État lésé par 
l'infraction, celui du prévenu, qui, déjà atteint par un 
jugement définitif, ne doit pas être l'objet de nouvelles 
poursuites. Le législateur français a, dit-on, préféré l'in- 
térêt du prévenu. Dans l'hypothèse qu'il prévoit et qu'il 
régit par un texte formel, il n'exige pas que le prévenu 
ait subi la peine qui a pu être prononcée contre lui par le 
juge étranger ; et, cependant, l'exécution de la condam- 
nation n'est-elle pas nécessaire pour faire disparaître le 
scandale que la présence du coupable peut causer en 
France ? La maxime Non bis in idem doit être appliquée, 
tous les criminalistes le reconnaissent, lorsque l'infraction 
commise à l'étranger est dirigée contre l'État lui-même, 

(i) LocRi, t. xxnr, p. lao. 
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et porte une atteinte directe à sa sécurité ou à son crédit. 
Or, s'il est une hypothèse où le jugement étranger est 
suspect de partialité et d'indulgence, c'est évidemment 
celle où il statue sur une infraction dont les effets ne se 
produisent qu'au delà de ses frontières, et à rencontre d'un 
État voisin. La loi française n'a pas hésité à respecter 
dans cette hypothèse, défavorable entre toutes, Tautorité 
de la sentence étrangère ; il est impossible d'admettre une 
autre solution dans le cas où l'infraction a été commise 
sur notre territoire. Ce serait violer manifestement 
l'esprit de la loi. Dans l'article 5, S 3, du Code d'instruction 
criminelle le législateur ne fait qu'appliquer à une h3rpo- 
thèse particulière, un principe qui dans sa pensée avait 
une portée générale (i). 

On ne saurait méconnaître la gravité de l'argumentation 
que nous venons d'analyser. Nous croyons cependant que 
l'opinion contraire doit être admise. Elle est plus con- 
forme aux principes généraux du droit international et 
même à l'esprit de la législation française. 

L'article 3 du Code civil pose en principe que les lois 
de police et dé sûreté obligent tous ceux qui habitent sur 
le territoire. Les lois pénales #ont au premier chef des lois 



(i) En ce sens : Carnot, sur l'art, 7 du Code d*inst. crim.--' 
Faustin Hélie, op. cit. y 1. 11, n» 1042. — Ortolan, Élém. de droit 
pénal^ t. I, p. 402. — Mangin, de l'Act, publ.j no 70. — Hérold, 
Rev. pratique^ 1862, p. 40. — Dutruc, Obs. sur Varrêt de la Cour 
de Met^ du igjuiU i85g. Sirby, 1859,11,642. — Grand, Obs. 
sur le même arrêt^ Journal du Palais^ iSSg p. 989. 

Quelques arrêts se sont prononcés dans le même sens : Douai, 
3i déc. 1861, S. 1862,1, p. 542. — C. d'assises du Nord, 12 fév.1862, 
aff. Ruyters, S. eôd. p. 552 et J. P., 1862, p. 918. — C. d'assises 
des Pyr. -Orient., 18 juil. 1870, af. Ozella, S. 1871, II, p. i53 et 
J. P., 187a, p. 5a5. 
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de police et de sûreté* Les tribunaux français sont les 
juges naturels d'une infraction commise en France. Eux 
seuls sont compétents au point de vue de la loi française. 
Le législateur ne s'est départi de ce principe ni dans l'ar- 
ticle 7 du Code de 1808, niMans la loi de 1866. 

Lors de la rédaction du Code d'instruction criminelle, 
le principe de la territorialité absolue de la loi pénale 
comptait de nombreux partisans. Ce ne fut qu'après de 
longues discussions que l'on y apporta dans les articles 5, 
6 et 7 des exceptions très restreintes. Mais on admit, 
même dans ces hypothèses, que la juridiction territoriale 
devait avoir la prééminence sur la juridiction nationale. 
La compétence des tribunaux français fut considérée 
comme essentiellement subsidiaire et destinée à dispa- 
raître lorsque la juridiction étrangère aurait statué 
définitivement. L'application de la maxime Non èis in 
idem ne devait donc rencontrer aucune opposition 
lorsque l'infraction avait été commise en pays étranger. 
Les défenseurs du principe de la territorialité de la loi 
pénale reconnaissaient eux-mêmes la légitimité de la 
restriction apportée à la juridiction nationale : (c Chaque 
individu, disait Treilhard, n'est soumis qu'aux lois du 
pays où il se trouve. La puissance à laquelle il appartient 
de le punir est celle che^ laquelle il a troublé Vordre 
social. > Il est logique que l'inculpé ne puisse plus être 
poursuivi lorsque cette puissance a épuisé son droit 
d'action. 

On ne trouve pas dans les travaux préparatoires du 
Code de 1808 ou de la loi de 1866 un seul mot qui se 
réfère à l'hypothèse où l'infraction aurait été commise en 
France. Il est téméraire de supposer, en présence de l'ar- 
ticle 3 du Code civil, qui consacre si formellement leprin- 
cipe de là territorialité de la loi pénale, que l'intention 



-^ 67 — 

des rédacteurs du Code d'instruction criminelle ait été de 
subordonner l'action des tribunaux français à l'absence 
d'un jugement étranger. La disposition de l'article 5,§ 3, 
du Code d'instruction criminelle est elle-même un hom- 
mage rendu au principe delà souveraineté territoriale (i). 
En réalité, la loi est muette sur l'hypothèse que nous 



(i) Griolet, Autorité de la chose jugée, Rev. prat, 1867, p. 40. 
EonFiLSy de la Compétence, n^Syy. — Morin, Journal de droit cri- 
mineU année 1862, p. io5.— Renault, Rev. crit., i88i,p.46i; — 
Bard, Précis de droit international, p. 3 3, n» 22 ; — Garraud, op. cit. , 
p. 1 36 et p. 148 note I ;—- Met2, 19 juillet 1859,8,1859, II, 641. Dans 
Tespèce, le prévenu avait été l'objet de poursuites en France mais 
s'était réfugié en Bavière avant que le jugement fût intervenu. — 
La Cour allègue, entre autres motifs, pour justifier la deuxième 
poursuite, les intérêts du Trésor qu'il convient de sauvegarder en 
ne laissant pas à la charge de l'État les frais de la procédure 
instruite en France avant la fuite de l'inculpé en Bavière. — Cass. 
belge, 3i déc. 1859, ^* ^* 1862, p. 919; Cass., 21 mars 1862, S. 
1862,1. 55 1. — Cet arrêt a été rendu sur le rapport de M. Faustin 
Hélie et le réquisitoire de M. Savary, avocat général; Cass., 11 
sept. 1874, S. 1874, I, 335. — Douai, 3i mars 1879, Revue de droit 
international privé, 1880, p. 576. Dans l'espèce soumise à la Cour 
de Douai, la juridiction étrangère avait été saisie par une dénon- 
ciation de l'autorité française. On aurait pu soutenir que cette 
dénonciation impliquait, de la part de l'autorité française, renon- 
ciation au droit de poursuivre Tinculpé. La Cour a jugé le contraire, 
avec raison. Le fait de révéler à l'autorité étrangère l'existence 
d'une infraction commise sur notre territoire, n'implique nullement 
l'intention de renoncer à poursuivre l'inculpé en France. L'inculpé 
se trouve hors des atteintes de la loi française, il faut éviter 
que son crime ne reste impuni; les autorités françaises agissent 
dans l'intérêt général des nations civilisées, en révélant le fait 
délictueux à l'État sur le territoire duquel le coupable s'est réfugié, 
mais elles n'entendent nullement renoncer au droit d^agir. Et 
d'ailleurs les autorités françaises peuvent-elles valablement renon- 
cer à poursuivre une infraction ? 
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avons prévue. Il faut donc la résoudre d'après les prin- 
cipes généraux et refuser à un jugement étranger l'efiet 
d'éteindre le droit de poursuite des tribunaux français à 
raison d'une infraction commise en France. L'inculpé 
pourra être poursuivi en France, mais il sera équitable de 
tenir compte, dans ta condamnation, de la peine qu'il au- 
rait subie en pays étranger, soit en abaissant au mini- 
mum la peine prononcée par la loi, soit en admettant des 
circonstances atténuantes. Le droit de grâce est d'ailleurs 
un remède suffisant pour corriger ce que la répression 
pourrait avoir de rigoureux et d'excessif. 

Une dernière observation doit être faite pour déter- 
miner la portée de l'article 3 du Code d'instruction cri- 
minelle. Bien que le législateur ait eu surtout en vue 
l'hypothèse où le jugement étranger émane de l'État sur 
le territoire duquel l'infraction a été commise, la généra- 
lité des termes dont il s'est servi ne permet pas de procé- 
der à de nouvelles poursuites lorsque l'infraction a été 
commise hors du territoire de l'État qui l'a jugé. Le 
Français jugé en Russie, à raison d'un crime ou d'un délit 
commis en Allemagne, ne peut plus être poursuivi en 
France. 

SECTION III 

LÉGISLATIONS ETRANGERES (l) 

La plupart des législations étrangères ont prévu et ré- 
solji les questions si délicates que soulève la compétence 

(i) V. sur les dispos, des législ. étrangères relatives au droit pé- 
nal international ; Fœlix, Droit intern, privé, t. ii, p. 264 et suiv. 
— FiORE, op, cit,, t. I, p. 208 et suiv. — Renault, Étude sur 
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simultanée des tribunaux de deux États, à raison d'une 
même infraction. L'étude de leurs dispositions présente 
un grand intérêt au point de vue scientifique. Plusieurs 
nations européennes ont, en effet, modifié récemment 
leurs lois pénales, et complété les dispositions trop laco- 
niques que notre Code d'instruction criminelle consacre 
au droit international. Il est intéressant de rechercher 
comment elles ont comblé les lacunes que Ton peut repro- 
cher à notre législation. 

Le Code pénal de Vempire d'Allemagne (i) pose en 
principe dans son article 4 que les crimes ou délits com- 
mis à Vétranger ne sont en général soumis à aucune 
poursuite. Ce principe comporte un assez grand nombre 
d'exceptions : 

Peuvent être poursuivis devant les tribunaux alle- 
mands et d'après les lois pénales de Tempire d'Allemagne : 

i**Tout Allemand ou étranger qui, en pays étranger, 
s'est rendu coupable de haute trahison^ de faux mon^- 
nayage^ ou d'un fait que les lois de l'empire qualifient 
de : crimes ou délits commis dans l'exercice des fonc- 
tions publiques ; 

2« Tout Allemand qui s'est rendu coupable, en pays 
étranger, d'un acte qualifié crime ou délit par les lois de 

quelques lois récentes relatives à la répression des infractions com- 
mises en pays étranger^ Bulletin de la Soc. de lég. comp. 1880. — 
Bard, op. "cit., p. 26 et suiv. En Angleterre et aux États-Unis^ le 
principe de la territorialité de la loi pénale est admis d'une ma- 
nière presque absolue. Un conflit de juridiction ne peut donc 
s'élever que dans des hypothèses exceptionnelles. Nous ne con- 
naissons aucune disposition législative qui statue sur ce point. 

(i) Promulgué le 3i mai 1870 sous le nom de Code de la Con- 
fédération germanique^ il a reçu le !«' janvier 1872 le nom de 
Code impérial fédéral germanique. 
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Pempire d'Allemagne et punissable d'après les lois du 
pays où il a été commis (article 4). 

Dans ce dernier cas seulement la loi allemande tient 
compte du jugement rendu en pays étranger. 

Il n'y a plus lieu de poursuivre : 

I® Si \t prévenu a été jugé définittpement à raison du 
même fait, par un tribunal étranger, et s'il a été acquitté 
ou a subi sa peine; 

2** Si la poursuite ou la peine est prescrite d'après la 
loi étrangère ou si remise a été faite de la peine (art. 5). 

La législation allemande est plus prévoyante que la 
législation française, elle respecte la maxime d'équité qui 
défend de punir deux fois le même crime, sans néan- 
moins favoriser l'impunité. 

Les crimes ou délits dirigés contre l'État allemand 
peuvent être poursuivis en Allemagne, lors même que le 
coupable a été jugé définitivement pour le même fait en 
pays étranger, et qu'il a subi la peine prononcée contre 
lui. 

C'est au ministère public qu'il appartient d'apprécier 
s'il y a lieu de mettre en mouvement Taction pénale. Mais, 
par un tempérament d'équité, le législateur décide que 
dans le cas pu l'inculpé aurait déjà subi, à raison du 
même fait, une peine prononcée à l'étranger, les juges 
allemands devront en tenir compte dans la condamnation 
qu'ils prononceront; 

S'agit-il de tout autre crime ou délit commis par un 
Allemand à V étranger^ le prévenu ne peut pas échapper 
à de nouvelles poursuites, même s'il établit qu'il a 
été jugé en pays étranger; le législateur allemand s'est 
montré, avec raison, plus sévère que le législateur fran- 
çais. 

Lorsque le jugement étranger est un jugement de con- 



11 miri^^-i^ 
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damnation, l'inculpé peut être poursuivi en Allemagne ^i 
la peine prononcée par la juridiction étrangère na pas 
été subie ^prescrite ou remise. 

La loi allemande reconnaît donc l'autorité de la ma- 
xime A^o« bis in îi^w, mais elle l'entend en ce sens, qu'un 
inculpé ne doit pas être frappé d'une double peine pour 
le même fait. Aussi dans le cas où l'inculpé aurait par^ 
tiellement subi sa peine, et où une nouvelle condamnation 
interviendrait en Allemagne, il y aurait lieu d'imputer sur 
la peine prononcée la peine déjà subie (i). 

Le Code pénal hongrois^ sanctionné le 17 mai 1878, 
consacre un système sensiblement analogue à celui du 
Code pénal allemand (2). 

(i) On peut critiquer la formule dont s'est servi le législateur 
allemand. L'imputation peut être difficile, car il se peut que les peines 
édictées pour le même fait par la législation étrangère et par la 
législation allemande ne soient pas de même nature. La législation 
italienne emploie avec raison des expressions plus larges (V. infrà). 

(2) Section II : Efficacité du Code relativement au territoire et 
aux personnes. 

§ 7, 2« al. « La disposition du présent paragraphe, relative à 
certains crimes commis contre TÉtat hongrois, est applicable dans 
les cas énoncés, même quand le prévenu a été condamné hors de 
l'État hongrois^ et a subi la peine à lui infligée y ou forsqu'il a été 
gracié sans la contre-signature du ministre royal hongrois. Toute- 
fois, la peine subie est autant que possible imputée dans la mesure 
de celle applicable selon le présent Code... 

§ 1 1 < Dans les cas prévus aux § 8 et 9 (crimes commis contre 
un particulier ou contre un autre État), on ne peut exercer de pour- 
suites à raison d'un crime ou délit commis à l'étranger : quand 
l'acte n'est pas punissable d'après la loi en vigueur au lieu où il a 
été commis ou d'après la loi hongroise, ou bien lorsque d'après 
l'une de ces lois il a cessé d'être punissable^ ou bien lorsque l'auto- 
rité compétente étrangère a fait remise de la peine. 

§ 1 3 « Dans les cas prévus aux § 8 et 9, on tiendra toujours 
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La Belgique a longtemps été régie par notre Code d*ins- 
truction criminelle modifié seulement et complété par 
une série de lois dont la plus importante à notre point de 
vue est celle du 3o décembre i836. 

Aux termes de l'article 3 de cette loi, les crimes ou dé- 
lits commis à l'étranger ne peuvent donner lieu à aucune 
poursuite en Belgique, lorsque l'inculpé a été poursuivi 
et jugé contradictoirement en pays étranger. 

C'est la reproduction du système consacré par notre 
Code de 1808 : l'application très large de la maxime Non 
bis in idem. 

Un nouveau Code de procédure pénale est en prépara- 
tion et le titre préliminaire a été promulgué le 17 avril 1878. 
Les articles 6 et 1 3 déterminent dans quels cas et à quelles 
conditions la loi pénale belge peut atteindre une infrac- 
tion commise en pays étranger. L'article i3 prévoit l'hy- 
pothèse où l'infraction aurait été l'objet d'un jugement : 
« Les dispositions précédentes ne seront pas applicables 
lorsque l'inculpé jugé en pays étranger du chef de la 
même infraction aura été acquitté. Il en sera de même 
lorsque après avoir été condamné, il aura subi ou près* 
crit sapeine^ ou aura été gracié. Toute détention subie 
à l'étranger par suite de l'infraction qui donne lieu à la 
condamnation en Belgique sera imputée sur la durée des 
peines emportant privation de liberté. » (i) 



compte de la peine subie à Vétranger pour la mesure de la peine 
qui devra être prononcée par les tribunaux hongrois, » 

(i) Cette dernière disposition ne figurait pas dans le projet. Le 
gouvernement et la commission estimaient que le prévenu, qui 
s'échappe d'une prison, même étrangère, avant d'avoir subi intégra- 
lement sa peine, noie la loi et ne mérite aucune faveur. L'exer- 
cice du droit de grâce devait corriger ce que cette solution pou- 
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Il importe de remarquer que la loi belge n'établit 
aucune distinction entre les infractions dirigées contre 
VÉtat belge lui-même et toutes autres infractions. 

Le Code pénal des Pays-Bas de 1881 (i) détermine avec 
beaucoup de précision les cas où une infraction commise 
à l'étranger peut donner lieu à une poursuite en Hol- 
lande (2) ; mais il résout très brièvement les questions 
que soulèvent les conflits de juridiction en matière pénale. 

L'article 68 porte dans son second paragraphe : « Si 
la décision émane d'un autre juge (c'est-à-dire d'un juge 
étranger) aucune poursuite ne peut avoir lieu pour le 
même fait contre lamême personne s'il y a eu : 

« I® Soit acquittement ou renvoi de la poursuite; 

« 2® Soit condamnation suivie d'exécution totale, de 
grâce, ou de prescription de la peine. 

D'autres législations s'inspirent des mêmes principes, 
maïs sans en régler l'application avec détails : 

Les lois norivégiennes (3), suédoises (4), reconnaissent 
également à une condamnation étrangère suivie d'exécu- 
tion, l'effet d'éteindre l'action pénale. Les législations 



vait avoir de rigoureux dans certains cas. La Chambre des repré- 
sentants s'est ralliée à un système moins sévère. 

(i) Code pénal des Pays-Bas du 3 mars 1881, traduit par 
Wintgens, imprimerie nationale, Paris i883. 

(2) V. notamment art. 4. 5, 6. 

(3) Code pénal de 1842, chap. i; § 4 : « Celui qui a été con- 
damné, pour un crime commis hors du royaume, à une peine qu'il 
a subie ne pourra, dans aucun cas, être puni dans ce royaume pour 
le même crime. » 

(4) Code du 16 février 1864. chap. i, § 3 : « Personne ne 
pourra plus être puni dans ce royaume pour l'infraction commise 
hors du royaume s'il a déjà subi ailleurs une peine pour la même 
infraction. » 
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danoise (i) et autrichienne (2) autorisent une nouvelle 
poursuite, mais décident que Ton doit tenir compte de la 
peine subie dans celle qu*il y a lieu d'infliger. 

Nous devons signaler encore les dispositions contenues 
dans le projet de Code pénal iVa/îe« de 1876 i3; et dans 
le projet de Code pénal russe. 

La plupart des législations sont muettes sur l'effet du 
jugement étranger relatif à une infraction commise sur 
le territoire. Le projet de Code pénal italien de 1876 
établit une distinction fondamentale entre les infractions 
commises à V étranger et les infractions commises sur le 
sol italien. 

S'agit-il de délits commis sur le territoire du royaume^ 
ils sont toujours punissables d'après les lois italiennes. 
L'inculpé peut être poursuivi même lorsqu'il a été jugé 
en pays étranger, mais on doit tenir compte de la peine 



(i) Code pénal du 10 février 1866, chap. i^ § 7 : « Si quelqu'un 
est poursuivi dans le royaume pour un délit et qu'il soit prouvé 
qu'il a été puni pour le même délit dans un État étranger, les 
tribunaux auront à tenir compte de la peine qu'il a subie à l'étran- 
ger^ et suivant les circonstances ils sont autorisés à appliquer la 
peine au-dessous de celle appliquée par la loi ou même à ne lui 
en appliquer aucune. » 

(2) Code pénal de i852, art. 36 : « Alors cependant qu'indé- 
pendamment de cette action il aurait déjà été puni dans l'État 
étranger, on tiendra compte de la peine par lui subie dans celle qu'on 
doit infliger aux termes de ce Code. » 

Le projet de Code pénal présenté en 1874 par le ministre de 
la Justice, Jules Glaser, porte également : « On tiendra compte de 
la peine qui aurait été subie à raison de ce même acte, hors du 
territoire sur lequel est en vigueur cette loi. f 

(3) Le projet de Code pénal rédigé en 1868 fut l'objet de rema- 
niements successifs en 1870 (projet Vigliani), en 1874 (projet du 
Sénat) et en 1 876 (projet Mancini). 
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subie à i^étraûger dans le jugement à intervenir (art. 3) (i ). 

S'agit il de délits commis hors du territoire^ une nou- 
velle distinction est nécessaire : 

1^* Crimes contre la sûreté ou le crédit de VÉtat (2). 

Dans ce cas, Tauteur, citoyen ou étranger, peut être 
jugé et puni d'après lès lois du royaume, bien qu'il ait 
été jugé dans le pays où il a commis le crime, mais l'on 
tient compte dans la nouvelle condamnation de la peine 
effectivement subie à l'étranger. 

2* Autres crimes ou délits. 

11 n'y a pas lieu à poursuite : 

1" Si l'action pénale est éteinte d'après l'une ou l'autre 
loi; 

2» Si le prévenu jugé en pays étranger a été acquitté^ 
ou si, condamné, il a subi sapeine^ ou bien si celle-ci est 
éteinte. S'il n'a pas entièrement subi sa peine, l'instance 
pourra être renouvelée par les tribunaux du royaume 
en tenant compte de la partie de la peine déjà subie. 

La Russie est régie actuellement par le Code pénal de 
1845, révisé en 1866. La rédaction d'un projet de Code 
pénal a été confiée à une commission. La partie géné- 
rale du projet a été publiée en 1882 (3). 

La commission prend pour point de départ le principe 

(i) Cette disposition ne figurait pas dans le projet de 1868 et 
dans celui de 1870. Elle fut introduite par le Sénat en 1874. 
. (2) Aux termes du projet de 1868 et du projet Vigliani,le minis- 
tère public iiait tenu de poursuivre le coupable. Dans le projet du 
Sénat et dans le projet Mancini, le droit de poursuite est facuU 
. tatif. On a considéré que dans certaines hypothèses (falsification 
de monnaie par exemple) TÉtat étranger pouvait avoir le même 
intérêt que nous à la répression du délit. Il n'y avait donc aucune 
raison de se méfier du jugement rendu à l'étranger. 

(3) .Une: traduction allemande des travaux de la commission a 
été publiée par M. Gretener. Saint-Pétersbourg, 1882. 
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Non bis in ïdem^ consacré, dit-elle, par la loi française et 
reconnu par les lois pénales russes, comme le principe 
fondamental du droit criminel. Elle y apporte néanmoins 
d'assez nombreuses restrictions. 

L'auteur d'une infraction commise à l'étranger ne 
peut plus être poursuivi en Russie pour la même infrac- 
tion dans les trois cas suivants : 

1^ Il a été déclaré non coupable par les tribunaux 
étrangers ; 

2^ Condamné à l'étranger, il a subi intégralement sa 
peine ; 

3* Un jugement étranger en force de chose jugée (i) 
reconnaît que le fait incriminé n'était plus punissable 
par suite de la prescription ou de la grâce (2). 

Lorsque la condamnation étrangère a été motivée par 
un attentat contre la personne de l'empereur ou un crime 
contre la sûreté de l'État, les tribunaux russes doivent 
avoir le droit de prononcer contre le condamné la dépor- 
tation avec toutes ses conséquences. 

Les législations dont nous venons de rappeler les dis- 
positions essentielles présentent entre elles une analogie 

(1) La grâce et la prescription ne suffiraient pas pour éteindre 
l'action pénale. Il faut qu'il existe un jugement rendu par le juge 
du lieu du délit et constatant l'extinction de la pénalité. 

(2) Il faut évidemment que l'infraction punie à l'étranger soit pré- 
cisément celle qui donne lieu à de nouvelles poursuites en Russie. 
La commission insiste sur cette condition, et fait observer qu'il 
importerait peu que la loi étrangère donnât au fait délictueux une 
qualification différente de celle qui est admise par la loi russe. — 
Mais si des circonstances nouvelles étaient découvertes qui fussent 
de nature à modifier complètement le fait délictueux, le jugement 
rendu à l'étranger ne mettrait plus obstacle à ce que le coupable 
fût jugé et puni de nouveau en Russie. 
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saisissante : toutes punissent certains actes délictueux 
commis hors du territoire, mais toutes reconnaissent que 
le même fait ne doit pas être puni deux fois; elles diffèrent 
seulement dans la manière dont elles appliquent ce prin- 
cipe. Les unes (législations norvégienne, suédoise, etc.) dé- 
cident que 1 inculpé condamné à l'étranger ne peut plus 
être poursuivi dans sa patrie, s'il a subi ou prescrit sa 
peine; les autres (législations autrichienne, danoise,) au- 
torisent même dans ce cas, une nouvelle poursuite, mais 
en ordonnant au juge de tenir compte dans sa sentence de 
la peine subie à l'étranger; d'autres^ enfin (législations 
allemande et hongroise, projet de Code pénal italien de 
1876) distinguent suivant la nature du fait commis à 
l'étranger, et adoptent le second ou le premier des deux 
systèmes que nous venons d'indiquer, selon que l'infrac- 
tion était ou non dirigée contre l'État lui-même. 

La législation française formerait un quatrième type. 
Elle décide que tout individu jugé définitivement par 
un tribunal étranger ne peut plus être poursuivi en 
France. Elle donne ainsi à la maxime Non bis in idem une 
portée exagérée. Nous en avons signalé les inconvénients 
et les dangers. 



CHAPITRE II 



De rezécution des oondamnations. 

La constatation de la culpabilité du prévenu ou de 
l'accusé ne donne à la société qu'une satisfaction illusoire, 
le but définitif de l'action pénale est de faire cesser le 
trouble social causé par Tinfraction; ce but ne peut être 
atteint que par l'exécution de la condamnation. 

Une sentence étrangère, prononçant des condamnations 
pénales, est-elle susceptible d'être exécutée, ou même de 
produire quelque eflFet direct en France? La question est 
complexe. Elle ne se pose pas absolument dans les mêmes 
termes, que la peine frappe le condamné dans sa vie, dans 
sa liberté, dans son patrimoine, ou qu'elle l'atteigne dans 
ses droits civils ou politiques. 

Aussi, plusieurs criminalistes, qui n'admettent pas que 
les autorités d'un État puissent appliquer une peine 
corporelle ou pécuniaire prononcée par une souveraineté 
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étrangère, décident-ils, au contraire, que les incapacités 
résultant des condamnations criminelles affectent l'état 
du condamné en quelque lieu qu'il se réfugie. Il importe 
donc d'étudier successivement à ces deux points de vue 
l'effet des condamnations étrangères. 

Nous aurons, enfin, à nous demander, dans une der- 
nière section, si la condamnation prononcée par un tri- 
bunal étranger peut servir de base à l'application des 
peines de la récidive. 



SECTION I 

DE l'application EN FRANCE DES PEINES CORPORELLES OU 
PÉCUNIAIRES PRONONCÉES PAR DES TRIBUNAUX ÉTRANGERS 

C'est dans cette hypothèse que nous trouvons l'applica- 
tion la plus directe et la moins contestée du principe de 
l'indépendance des Souverainetés. Les peines corporelles 
et pécuniaires impliquent en effet des actes matériels 
d'exécution, des mesures de coercition sur la personne ou 
sur les biens du condamné; un État étranger ne peut évi- 
demment enjoindre aux autorités françaises de prendre 
de telles mesures, ou d'accomplir de tels actes. Il eût 
fallu un texte formel pour apporter une dérogation aussi 
importante aux principes généraux du droit international. 
Ce texte n'existe pas et ne devait pas exister. 

Un auteur italien, Carie, a soutenu que chaque État 
devait reconnaître l'autorité des jugements étrangers 
et veiller à l'exécution des condamnations qu'ils pro- 
noncent. Les nations, dit-il, ont un intérêt commun 
à ce que nul délit ne reste impuni. Pourquoi limiter 

14 
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aux frontières l'efficacité des jugements criminels ? (i) 
Cette opinion est restée isolée. Les lois criminelles des 
différents peuples sont encore loin de présenter une uni- 
formité absolue {2). L'organisation des juridictions répres- 
sives, les formes de procédure n'offirent pas partout les 
mêmes garanties ; un État ne peut donc s'obliger à exécuter 
les condamnations prononcées par un tribunal étranger. 
Avant de punir, le pouvoir social doit se convaincre 
de la culpabilité de celui qu'il veut frapper. Cette per- 
suasion ne peut résulter d'une sentence.étrangère. La con- 
fiance que dpivent inspirer les décisions des juridictions 
nationales, organisées par l'État lui-même et soumises à 
l'observation de règles qu'il a posées, ne peut être éten- 
due aux jugements des tribunaux étrangers. D'ailleurs, 
la détermination des infractions et des peines varie sui- 
vant les diverses législations. La peine du carcan sub- 
siste encore en Espagne et la confiscation, en Russie; 
toutes peines abolies en France. Il faudrait donc modifier 
la sentence étrangère pour la mettre en harmonie avec 
notre législation; substituer à la peine prononcée à 
l'étranger, celle qui, d'après nos lois criminelles, s'en 
rapprocherait le plus, procédé d'assimilation dangereux et 
arbitraire, qui a été repoussé avec raison par toutes les 
législations. L'opinion de Carie est au moins prématurée. 
On doit admettre, au contraire, sous certaines condi- 

(i) Cité par Flore, op. cit., p. iSg, note i ; et par Schiatarella; 
op. cit.y p. 41. 

(2) f Bien souvent il arrive, disait Brodeau, que le crime qui 
donne sujet à la condamnation du Français, sujet du roi, serait 
tenu et réputé en France pour une action de vertu et de générosité. » 
(Coutumes de Paris, t. 11, p. 464.) 

Cf. FiORE, Nouveau droit international public, traduit par M. 
Pradier-Fodéré, 1. 1, p. 324, note i (note de M. Pradier-Fodéré). 
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tions, Texécution des jugements étrangers rendus en 
matière civile (i). Une sentence civile a pour objet de 
faire inapplication, à des rapports de droit privé, d'une 
loi qui doit régir les parties, en quelque lieu que le 
débat s'élève. On comprend qu'elle soit susceptible 
d'acquérir, à l'étranger, la force exécutoire, sous la 
réserve d'une révision plus ou moins complète. Les droits 
de l'État français étant ainsi sauvegardés, il n'existe plus 
aucun obstacle à l'exécution du jugement étranger. Il 
serait contraire à l'équité qu'un débiteur pût se soustraire 
au paiement de ses dettes, parce que les biens qu'il pos- 
sède sont situés au delà de la frontière. 

Les mêmes motifs n'existent pas en matière criminelle. 
Il ne s'agit plus d'intérêts privés. La sentence étrangère 
qui inflige une peine au condamné fait l'application d'une 
loi dont l'efficacité est nulle hors du territoire de l'État 
qui rédicte. 

Un jugement répressif ne peut donc jamais acquérir 
force exécutoire dans un État autre que l'État qui l'a 
rendu. Ce principe admis par l'unanimité des crimina- 
listes (2), à l'exception de Carie, est consacré expressé- 

( I ) V. notamment art . 2 1 2 3 du Code civil et 546 du Code de proc. 
civile — Cf. art. 10, 3o, du Code civil italien. 

(2) V, notamment Carnot, sur l'art, 7 du Code d^tnst. crim., 
no» 7 et 8. — Legraverend, Traité de la législation criminelle. 
§ 3i ; — Faustin Hélie, op. cit,^ n® 1042; — Berthauld, Cours 
de droit pénaly p. 1 3o ; — Le Sellyer, op. cit. y n© 25o5 ; — Mangin, 
de V action publique^ n^'jo\ — Garraud, op. cit. p. 148; — Kluber, 
Droit des gens^ §65; — Heffter, Droit intern, de l'Europe, 
p. 74; — Martens, Droit des genSy § 104; — Wheaton, -É/^men/5 
de droit international^ t. i, p. 140; — Fœlix, Droit intern, privé, 
t. I, p. 3 12, — FioRE, op, cit.^ t. II. p. 139; — GoDDYN et Mahiels, 
Le Droit crim. belge au point de vue intern.^ P- 69 ; — Bard, 
Précis de droit international, p. i23. -^ Cf. Instit, droit intern, ^ 
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ment dans plusieurs Codes étrangers. Le § 36 du Code 
pénal de Y Empire d'Autriche de i852 porte, en effet: 
« Dans aucun cas, ne doivent être exécutées, dans ces 
ÉtatS) des sentences prononcées par des autorités pénales 
étrangères. » Le projet deCode pénal autrichien^ pré- 
senté en 1874 par le ministre de la justice, Glaser, et le 
Code pénal Aow^ow de 1879, contiennent des disposi- 
tions analogues. 

La législation française ne contient pas de disposition 
expresse. On ne peut citer qu'un décret de la période in- 
termédiaire (i). Mais, par cela seul qu'elle n'a pas orga- 
nisé une procédure d'exequaiur pour les jugements cri- 
minels étrangers, elle a reconnu qu'ils ne pouvaient être 
exécutés en France. 
Nous devons en déduire plusieurs conséquences : 
I* Un État étranger ne peut saisir les biens que le con- 
damné possède en France, afin d'obtenir le recouvre- 
ment des amendes que ces tribunaux ont prononcées. Le 
Sellyer voit dans cette hypothèse un motif spécial pour 
écarter l'application du jugement étranger. La France a 

session de Munich (i883). Propos, votées sur le rapport de 
MM. Bar et Brusa, art. 14 • « L'exécution de la peine ne peut 
jamais avoir lieu hors du pays où le ju^ernent est prononcé^ sauf 
le cas d'une convention internationale ou conclue entre les 
membres d*un État formant un système fédératif. » 

(i) Un décret de» 20-^7 mai jygo défend d^ recevoir dans les 
galères de France toute personne condamnée par un jugement 
étranger (Dqvergier, 1. 1, p. 78). 

Un second décret des 3-7 septembre jj^z défend mSmc de 
recevoir sur les galères dç France en conséquence des jugement^ 
rendus par les tribunaux français, aucun étranger pour le$ délits 
commis hors du royaume. L'A$semblée nationale considérait que 
le$ étrangers ne peuvent être légalement jugés qye selon les lois 
de leur pays et par leurs magistrats (V. Duvergier, t^ iv,p, 41 3), 
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intérêt à empêcher la sortie, hors de son territoire, tt au 
profit d*un gouvernement étranger, des capitaux formant 
le montant des condamnations prononcées. 

Les autorités de deux États différents peuvent d*aîl- 
leurs se prêter un concours officieux, mais sans recourir 
à des actes d'exécution. 

2** La confiscation prononcée par un tribunal étran- 
ger ne peut s'étendre aux biens que le condamné possède 
en France (i). 

Cette solution était déjà donnée dans l'ancien droit, 
« Messieurs les gens du roi, dît Brodeau (2), ont toujours 
tenu que le jugement portant condamnation de mort, 
rendu contre un Français, sujet du roi, par des juges d'un 
prince étranger, pour crime commis dans son État, n'em- 
porte point confiscation des biens du condamné situés en 

France parce que tels jugements né peuvent pro* 

duire aucun effet en France sur les personnes et biens j^ 
situés 3> 

L'application de cette règle soulève une question déli- 
cate. La confiscation peut avoir pour objet certains 

(i) Martens, Droit des gens, § 104. — Le SELLYER,t. iv, p. 185. — 
FiôRE, op.cit,, t. I, p. 180. — Bhocher, Revue de droit interna^' 
tional, 1875, p. 190, 

(2) Brodeau, sur Varticle 1 83 de la coutume de PariSk -^ Bar* 
thole et Baldd proposaient une distinction assez ingénieuse (Voy. 
Balde de Ubald. ad L. i, C. de Sum. Trin). 

« Aut status personce sic mutatur quod non potest habere pro- 
prietatem bonorum, tune omnia confiscantur ubiquô posita, puta 
cum quis decapitatur, vel deportatur... aut status personce non 
répugnât obtinendœ proprietati, tune non eonfiscantur nisi bona 
quse habentur loco eondemnationîs... Sin autem non est pœna 
confiscationiS) sed pœna alterîus pecuniarice eondemnationîs tUnc 
ista sententia (extranea) inducît obllgationem cujus executîo potest 
ubique peti in bonis ubicumque positîs. » 
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meubles qui, lors du jugement, se trouvaient sur le ter- 
ritoire étranger, et qui ont été transportés ultérieurement 
en France. L'État étranger a-t-il acquis par le fait du 
jugement un droit définitif ? Bar admet l'affirmative. Le 
droit de l'État étranger est certain, dit-il, puisqu'au mo- 
ment de la condamnation, les meubles se trouvaient sur 
le territoire étranger (i). Brocher admet la même solution, 
mais avec quelque hésitation : a: // semble^ dit-il, qu'il y 
ait là des droits définitivement acquis (2). » 

Il nous paraît difficile de concilier cette doctrine avec 
le principe général qui domine toute cette matière. La 
revendication, que l'État étranger intenterait en France, 
se fonderait en réalité sur la sentence criminelle qu'il a 
rendue. Ordonner la restitution du meuble confisqué, 
c'est reconnaître l'autorité d'un jugement rendu en 
pays étranger, et lui faire produire des effets en France. 

3® Le bannissement prononcé par un État n'empêche 
aucun autre Etat de tolérer le banni (3). 

L'impossibilité d'appliquer en France les peines cor- 
porelles ou pécuniaires prononcées par des tribunaux 
étrangers a de graves inconvénients. Nous avons vu, en 
effet, que la législation française déclare l'action publique 
éteinte en France lorsque le prévenu prouve qu'il a été 
jugé définitivement à l'étranger, lors même qu'il n'aurait 
pas subi ou prescrit sa peine. Tout individu condamné à 
l'étranger qui parvient à se soustraire à l'action de la 
justice étrangère est assuré de l'impunité en France. 

Dans une étude insérée dans le Bulletin de la Société 



(i) Von Bar, op. cit.<, p. 210 et 58 1. 

(2) V. Brocher, Étude sur les conflits de législation en matière 
de droit pénaL Georg, Genève, iSyS. 

(3) Martens, Droit des gens^ % 104. 
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de législation comparée sur la répression des infractions 
commises à l'étranger (i), M. Renault a signalé deux 
hypothèses où les inconvénients du système consacré par 
notre législation sont manifestes. 

Un Français commet, en Egypte, un crime rentrant dans 
la compétence des tribunaux mixtes, et il est condamné 
à mort. Aux termes du règlement d'administration judi- 
ciaire pour les procès mixtes en Egypte (tit. ii,art. 38), les 
représentants des puissances ont le droit de réclamer leur 
administré, en cas de condamnation à la peine capitale. Si 
le gouvernement français use de ce droit, le coupable ra- 
mené en France sera assuré de l'impunité, car, d'une part, 
il a été jugé définitivement en pays étranger, et ne peut 
plus être poursuivi à raison du même fait; et, d'autre part, 
le jugement étranger ne peut pas être exécuté en France. 

On a essayé, il est vrai, de soutenir que l'autorité 
française devait commuer la peine de mort prononcée 
par les tribunaux mixtes en une autre peine qui serait 
mise à exécution en France (2). Mais cette solution est 
très douteuse en Tabsence de textes formels. 

D'après un projet de réforme récemment soumis à l'ap- 
probation des puissances, la compétence des tribunaux 
mixtes serait augmentée. Les gouvernements étrangers 
auraient le droit de réclamer leurs administrés qui seraient 
condamnés à une peine supérieure à une année d'empri- 
sonnement. Le gouvernement qui userait de cette faculté 
pourrait faire subir au condamné la peine prononcée 
contre lui ou user du droit de grâce, mais, dans ce dernier 
cas, le gouvernement égyptien conserverait le droit de 



(i) Bull. 1880, p. 401. 

(2) V. Bulletin de la Société de législation comparée^ 1880, p. 42 1 
et 422, Obs. de M. Babinet, conseiller à la Cour de cassation. 
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faire exécuter la condamnation, si le condamné rentrait 
en Egypte, avant l'expiration de la durée de sa peine (i). 

M. Renault cite également le cas d'un Français, con- 
damné aux travaux forcés dans un port étranger et qui 
parvint à se réfugier à bord d'un navire français. On ne 
put le livrer aux autorités étrangères, car l'extradition des 
nationaux n'est pas admise. On dut le ramener en France 
où il fut assuré de l'impunité. 

Il suffirait, pour faire disparaître cette imperfection de 
notre législation pénale, de subordonner l'extinction de 
l'action publique à la condition que la peine prononcée en 
pays étranger aurait été effectivement subie. C'est la solu- 
tion adoptée par la plupart des législations européennes. 

Une peine ne peut être appliquée, en France, en vertu 
d'une sentence étrangère; mais faut-il décider que, même 
au regard de la loi française^ une condamnation rendue 
par un tribunal français ne peut être exécutée hors de 
France? La question ne nous paraît pas d'un grand 
intérêt pratique, cependant elle a préoccupé les juristes 
anciens, et à ce titre nous devons l'examiner brièvement. 
« Il est notoire, dit Brodeau, sur l'art. i83 de la coutume 
de Paris, que quand un étranger ou un originaire fran- 
çais condamné en France, même pour crime de, lèse-ma- 
jesté, a des biens, meubles ou immeubles situés hors du 
royaume, l'effet de la confiscation ne s'y étend point et le 
roi ou son donataire n'y prend rien (2). » Cette solution 

(1) V. Journal du dr. intern. privée 1884, p. 598. 
Ca) Brodeau dit encore sur Tart. i65 de la coutume de Paris: 
tt L'on a jugé par la raison de Te'quite' de TÉdit du préteur que le 
même a lieu pour les jugements et arrêts donnés en France, et 
qu'ils ne se doivent point exécuter à l'égard des biens situés hors 
du royaume, même entre deux Français également sujets du roi. » 
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ne peut être attaquée. L'État français ne peut pratiquer 
aucun acte d'exécution sur des biens situés hors de son 
territoire; car son pouvoir se heurterait au pouvoir rival 
de l'État étranger. II doit respecter le droit de la souve- 
raineté territoriale, dont il se prévaut lui-même. Quod 
quisque juris in alium statuent^ ipse eodem jure utatur. 



SECTION II 

DES II^C^PACITÉS ET DÉGHÉANCBS QUI PEUVENT RÉSULTER 
DE LA SENTENCE ÉTRAKGÈRË 

Les condamnations pénales peuvent atteindre le con- 
damné dans sa capacité juridique. La plupart des légis- 
lations organisent un système d'incapacités et de 
déchéances qui résultent expressément ou tacitement des 
jugements répressifs; telles sont: la dégradation civique, 
l'interdiction légale, la double incapacitéde disposer et de 
recevoir à titre gratuit, par donation ou par testament, Tin- 
terdictibn de certains droits civiques, civils ou de famille, 
la privation pour le mari du droit d'autorisation maritale. 

Ces incapacités et ces déchéances se justifient par des 
motifs divers : Quelques-unes sont la conséquence de la 
situation que la condamnation fait au coupable. Pendant 
rcxécution de la peine, le condamné ne saurait conserver 
la libre administration et la libre disposition de sa fortune; 
son propre intérêt, mais surtout des considérations 
d'ordre social, exigent que l'on remette à un représentant 
légal la gestion de son patrimoine. D'autres déchéances 
résultent de Vindigttité du condamné. L'exercice de 
certains droits civils ou civiques ne peut, en effet, être 



accordé qu'aux citoyens jouissant d'une existimatio corn* 
plète. 

Ces incapacités peuvent-elles résulter d'une sentence 
étrangère ? 

La question est complexe, elle met en jeu des intérêts 
et des principes opposés qu'il importe tout d'abord de 
dégager : 

D'une part l'intérêt social exige que l'individu con- 
damné à l'étranger ne jouisse pas en France d'une capa- 
cité absolue. Il est des droits qu'il est indigne d'exercer. 

D'ailleurs si le condamné est étranger, ne doit-il pas 
être soumis à ses lois nationales pour tout ce qui con- 
cerné son état et sa capacité ? 

Mais d'autre part, l'autorité des lois et des sentences 
pénales doit être limitée au territoire de l'État au nom 
duquel elles ont été rendues. Le principe qu'un juge- 
ment criminel ne peut produire aucun effet extra-terri- 
torial n'est-il pas une conséquence directe et nécessaire 
d'un principe supérieur et incontesté : l'indépendance des 
Souverainetés ? 

La question s'était déjà présentée dans l'ancien droit. 
Un arrêt du Parlement de Provence (i), du 21 no- 
vembre 1641, décide que l'individu condamné aux ga- 
lères par les officiers d'une monarchie étrangère conserve, 
malgré sa condamnation, la capacité de disposer par 
donation des biens qu'il possède en France. L'arrêt est 
fondé sur ce que les magistrats de France n'ont pas été 
offensés et que d'une monarchie à l'autre le jugement nest 
point exécutoire. 

Cependant, Boullenois est d'un avis contraire : « A l'é- 

(i) BoNiFACE, Recueil des arrêts notables du Parlement de Pro- 
yenccj t. 11, titre 1, liv. i, chap. 16, p. 279. 
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gard des statuts qui prononcent une mort civile pour 
crime, ou une note d'infamie, Tétat de ces misérables se 
porte partout indépendamment de tout domicile, et cela 
par un concert et un concours général des nations ; ces 
sortes de peine étant une tache, une plaie incurable dont 
le condamné est aflBigé et qui l'accompagne en tous 
lieux (i). » 

Aujourd'hui la question n'est pas moins débattue. L'im- 
possibilité de concilier les divers intérêts en jeu a donné 
naissance à plusieurs systèmes. Il importe pour les exa- 
miner, de distinguer deux hypothèses : 

p« Hypothèse. — Le condamné est Français. 

Nous ne croyons pas que Ton ait jamais soutenu que 
les incapacités et les déchéances qui peuvent résulter des 
condamnations pénales étrangères produisent leur effet 
en France, sans distinction aucune. Si le fait qui a mo- 
tivé la condamnation du Français à l'étranger ne con- 
stitue pas une infraction à notre loi pénale, si la déchéance 
que l'on prétend appliquer en France n'est pas édictée 
par la loi française, les criminalistes sont d'accord pour 
admettre que l'ordre public s'oppose à ce que l'on recon- 
naisse l'efficacité de la sentence étrangère. 

L'hésitation est possible, au contraire, si l'infraction 
est une infraction de droit commun, et si l'incapacité est 
édictée dans des cas analoguesjpar notre Code pénal. 

(j) BouLLENois, Traité des statuts ^x.i^'p. 6^. Cf. Baldede Ubald. 
ad L. I, C. de Sum. Trin., n» loo : « Aut, pœna respicit intrinsecam 
qualitatem vel statutum pœnae inhabilitationis vel infamiae et ista 
praetenditur ubique quia est indivisibilis et inseparabilis . . . Aut 
illa pœna respicit actum extrinsecum^ puta alicujus exercitii quia 
interdictum est advocato ne postulet et si non vult, venit in con- 
sequentiam aherius pœnae extrinsecae, et non porrigitur ultra 
territorium. » 
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II y aurait, dît-on, un véritable scandale à permettre 
au Français dont Tindignité est constatée par la sen- 
tence étrangère de jouir, en France, de ses droits civiques 
ou de famille, de voter, d'être éligible, d*exercer même 
des fonctions publiques. Un vol est-il moins infamant 
parce qu'il a été commis en Belgique ? Déclaré indigne à 
l'étranger, le coupable doit être également indigne en 
France. On ne peut admettre qu'en franchissant la 
frontière, il recouvre une honorabilité parfaite. 

Sans doute, on doit refuser la force exécutoire aux 
jugements criminels rendus par des tribunaux étrangers. 
Le principe de l'indépendance des Souverainetés s'oppose 
à ce que les autorités d'un État soient tenues d'obéir à 
l'ordre de justice émané d'un autre État. Mais les incapa- 
cités qui résultent des condamnations pénales produisent 
leur effet de plein droit; elles ne supposent aucun acte 
matériel (Vexécution. Il ne s'agit nullement de prêter 
main-forte à Taccomplissement d'actes prescrits par PÉtat 
étranger, et par conséquent le principe de la souveraineté 
nationale ne sera pas violé. Le coupable a été condamné 
à l'étranger, c'est un fait dont l'État français ne peut 
faire abstraction. Pourquoi méconnaître l'autorité d'une 
décision rendue par des juges compétents, pronon- 
çant des peines analogues àl celles que nos propres 
lois édictent pour les mêmes faits } L'art. 5, § 3, du Code 
d'instruction criminelle ne reconnaît-il pas expressément 
aux jugements étrangers l'autorité de la chose jugée, en 
attachant à la sentence étrangère TefFet d'éteindre l'action 
publique en France ? 

Les inconvénients de la solution contraire sont d'autant 
plus graves que l'existence du jugement étranger met 
obstacle à toute poursuite nouvelle, et qu'il est impossible 
de renouveler le procès pénal dans le seul but de priver 
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le condamne de l'exercice des droits dont il s*est rendu 
indigne. 

Malgré les considérations de fait que Ton peut invoquer 
en faveur de cette opinion, elle ne nous paraît pas devoir 
être admise. 

En droite Tautoritç d'un jugement n'ayant pas d'autre 
source que la volonté souveraine de l'État au nom duquel 
il est rendu, l'efficacité d'une condamnation étrangère 
est nécessairement limitée au territoire même de cet État; 
priver le condamné de l'exercice de certains droits en 
vertu d'un jugement étranger, c'est donc violer le principe 
de l'indépendance des Souverainetés. 

Enfait^ les mêmes considérations, fqui s'opposent i 
l'application, en France, d'une peine corporelle et pécu» 
niaire prononcée par un tribunal étranger, s'opposent 
également Nà ce qu'un Français soit soumis aux incapaci- 
tés qui résultent de la condamnation étrangère. 

Il est vrai que les partisans de l'opinion que nous 
combattons admettent des distinctions et des tempéra- 
ments qui atténuent singulièrement la rigueur de leur 
système. On peut très bien concevoir une législation qui 
reconnaîtrait l'efficacité des condamnations étrangères, en 
introduisant certaines garanties propres à sauvegarder 
l'intérêt du condamné. Elle devrait soumettre le jugement 
étranger à une révision plus ou moins complète ; distin- 
guer entre les infractions de droit commun et les infrac- 
tions politiques ; entre les incapacités admises également 
dans la législation étrangère et la législation nationale, et 
celles qui ne seraient prononcées que par la législation 
étrangère ; conférer enfin aux tribunaux nationaux le 
droit de vérifier si le jugement a été rendu par des juges 
compétents, et s'il a l'autorité delà chose jugée. 

Mais ces distinctions et ces tempéraments sans lesquels 
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l'opinion contraire est, en effet, inadmissible, ne sont 
consacrés par aucune disposition de nos Codes. Le si- 
lence de la loi, sur l'efficacité des condamnations étran- 
gères doit être interprété, conformément aux principes, 
dans le sens le plus favorable à l'inculpé. D'ailleurs, 
lorsque le législateur veut attacher quelque effet à un ju- 
gement étranger, il statue par un texte formel. Nous en 
trouvons la preuve dans le décret organique du 2 fé- 
vrier i852 relatif à l'élection des députés au Corps légis- 
latif. L'article 1 5 de ce décret prévoit un certain nombre 
d'hypothèses où l'incapacité électorale résulte d'une con- 
damnation pénale. Il ne vise qu'un seul cas où cette inca- 
pacité résulte d'un jugement étranger : le cas de faillite. Il 
déclare en effet incapables, les faillis non réhabilités dont 
la faillite a été déclarée soit par les tribunaux français, 
soit ^ax jugements rendus à V étranger^ mais exécutoires 
en France. Si le législateur avait entendu faire résulter 
'd'un jugement étranger toutes les autres incapacités pré- 
vues dans l'article i5, pourquoi ne se serait-il exprimé 
formellement que pour le jugement déclaratif de faillite ? 

Cette solution que nous croyons être celle de la loi 
française est conforme aux principes. La privation ou la 
suspension de certains droits est elle-même une peine. 
Elle a pour effet d'aggraver la situation légale du con- 
damné. Or, une peine prononcée par une souveraineté 
étrangère ne peut pas être appliquée en France. 

Quant à l'article b, § 3, du Code d'instruction criminelle, 
il ne doit pas être invoqué dans ce débat. Il reconnaît, il 
est vrai, un effet important aux jugements criminels 
étrangers, mais il ne faut pas y chercher la solution de 
questions qu'il n'avait nullement pour but de résoudre. 
Il a pour objet unique de consacrer la prééminence de la 
juridiction territoriale et d'empêcher une nouvelle pour- 
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suite lorsque le juge du lieu du délit a statué. Il faut en 
limiter la portée à Thypothèse pour laquelle il a été fait. 

La Cour de Cassation a consacré cette doctrine dans un 
arrêt du 14 avril 1868 (i). Dans l'espèce, il s'agissait d'un 
Français condamné pour vol par le tribunal belge de 
Charleroi. La Cour a décidé que les jugements répressifs 
étrangers ne pouvant être exécutés de plein droit, ni 
déclarés exécutoires en France^ les incapacités attachées 
à la condamnation par la loi étrangère ne se produisaient 
pas sur notre territoire. D'ailleurs « // ne peut appartenir 
à une autorité étrangère de priver un Français de ses 
droits politiques et de modifier la composition du corps 
électoral. » 

Un arrêt de la Cour de Colmar du 6 août 1814(8. 1812, 
1814, II, p. 402) admet cependant en matière d'enquête 
civile le reproche fondé sur une condamnation pour vol 
prononcée par un tribunal étranger. 

La jurisprudence belge (2) et la jurisprudence ita- 
lienne (3) ont consacré la même solution. 

Le Sénat dirigeant de Russie, par une décision du i3 
mai 1868, adopte l'opinion contraire. 

L'article 25 du Code pénal russe décide que la con- 
damnation aux travaux forcés entraîne la perte des droits 



(i) SiREY, 1S68, I, p. i83. V. Note de M. Jozon, Rev. de droit 
intern.,1869, p. 99. 

(2) Cf. Cass. belge, 10 septembre 1869. 26 décembre 1876. Arrêts 
cités par Fiore. 

(3) Turin, 14 décembre 1878,/. du dr. intern. privé, 1881, p. 440. 
Cet arrêt valide l'élection d'un conseiller municipal qui avait été 
condamné à l'étranger^ pour dénonciation calomnieuse, à la peine 
de quatre années de galères. 

Le Journal du dr. int. privé (eôd.) cite également un arrêt de la 
Cour de Gênes, du 19 décembre 1877, rendu dans le même sens. 



de famille et de propriété. En 1868, un sujet russe fut 
condamné par la Cour d'assises de la Seine aux travaux 
forcés ; de retour en Russie, il fut poursuivi devant le 
Sénat dirigeant sur le rapport du ministre de rintérieur. 
Le Sénat décida que le condamné devait ttre dépouillé 
de ses biens par application de l'article ib que nous avons 
cité.. . « Attendu que si dans nos lois^ il n'est pas fait 
mention qu'un jugement rendu par un tribunal étranger 
contre un sujet russe ^ ayant commis un crime à V étranger, 
doive avoir force exécutoire en Russie y cependant il ne 
serait pas juste de méconnaître la valeur d'un tel juge-^ 
ment ; quil y aurait là une contradiction avec les dispo- 
sitions de Varticle 22 du Code d'instruction criminelle^ 
car il en pourrait résulter la condamnation à une seconde 
peine d'après le Code pénal russe, pour un crime déjà 
puni en pays étranger (i). » 

D'après le tribunal russe, l'hésitation n'est possible 
qu'entre deux solutions : 

i"* Poursuivre de nouveau le condamné devant les tri* 
bunaux russes^ mais on s'expose à punir deux fois le 
même crime ; 

a* Appliquer en Russie les peines prononcées par la 
condamnation étrangère. C'est la solution adoptée par le 
Sénat. 

Quant à la solution admise par les tribunaux français, 
italiens et belges, il l'écarté sans la discuter. 

Nous avons cru devoir insister sur cette décision, qui 
est isolée dans la jurisprudence européenne. 

On ne peut méconnaître que la solution généralement 
admise, qui nous paraît s'imposer dans l'état actuel de 
la législation, présente de graves inconvénients. Certaines 

(1) V. Journal du droit iniemaiional prM^ année 1874, p. 47. 
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législations ont essayé d'y remédier; le Code pénal ba- 
dois de 1845 reconnaît TefiBcacité des jugements étrangers 
quant aux incapacités ou déchéances qu'ils prononcent, 
mais il donne au condamné le droit de demander la révi- 
sion de la sentence étrangère devant les tribunaux badois. 
Le tribunal saisi de la demande de révision doit exami- 
ner: i*si à raison de la même infraction, l'inculpé aurait 
dû être condamné d'après les lois nationales ; 2® si les in- 
capacités qui résultent de la sentence étrangère étaient 
prononcées également par la loi badoise (i). 

D'autres législations, sans reconnaître aucun effet à la 
sentence étrangère, organisent une action spéciale en dé- 
chéance qui a pour but de priver les nationaux condam- 
nés à l'étranger des droits civiques ou civils dont ils au- 
raient été déchus, s'ils avaient été condamnés par leurs 
tribunaux nationaux. Une telle disposition se rencontre 
dans le Code pénal suédois du 1 6 février 1 864, dans le Code 
pénal de r Empire d^ Allemagne du !•' janvier 1870 (2), 
et dans. le Code pénal hongrois en vigueur depuis le i*' jan- 
vier 1879(3). 

(i)Cité par Fiore, op. cit^ 1. 1, p. 178, note i. 

(2) § 37 : «Toutes les fois qu'un Allemand aura été puni en pays 
étranger pour un crime ou un délit emportant ou pouvant emporter, 
d'après les lois de l'Empire d'Allemagne, la privation des droits 
civiques en général ou de certains droits civiques en particulier, 
la poursuite pourra être reprise à l'effet défaire prononcer la pri- 
vation de ces droits. y> (V. Annuaire de législ. étr an gère, 18^2^ p. g3,) 

Le Code pénal prussien de 1 85 1 contenait une disposition analogue. 

(3) § i5: «Si le sujet hongrois a commis à l'étranger un acte qui, 
aux term6s du présent Code, entraîne avec soi la perte de la fonc- 
tion ou la suspension de l'exercice des droits politiques*,pour Tap-. 
plication de la peine accessoire, on doit exercer des poursuites, 
même lorsque la peine a déjà été subie à Vétranger ou a été remise 
par l'autorité étra ngèr e compétente. » 

15 
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Le projet de Code pénal italien de 1876 ne contient au- 
cune disposition expresse sur la question qui nous occupe. 
Cette question fut cependant Tobjet d'une discussion in- 
téressante devant la Chambre des députés, dans la séance 
du 28 novembre 1877 (i). Un député, M. Inghilleri, pro- 
posa d'introduire dans le projet de loi une disposition 
analogue à celle du S 37 du Code pénal de TEmpire d'Al- 
lemagne. M. Mancini lui répondit que le projet italien 
autorisait un nouveau jugement lorsque la peine pro^ 
noncée par la sentence étrangère n'avait pas é^é intégra- 
lement subie. Or, telle est précisément l'hypothèse qui se 
présente lorsqu'un Italien est frappé en pays étranger d'une 
condamnation entraînant à titre de peines accessoires 
certaines incapacités ou certaînesdéchéances. Ces incapa- 
cités ne peuvent en effet se produire en Italie, ce sont de 
véritables peines, et à ce titre elles ne sauraient résulter 
d'une sentence étrangère. Le condamné jouit ainsi d'une 
impunité partielle et par conséquent ily a lieu de procéder 
à de nouvelles poursuites. 

D'après M. Mancini, le texte du projet lui-même per- 
met donc de renouveler en Italie l'instance pénale, 
malgré le jugement rendu, et cela à l'eflfet de soumettre le 
condamné à l'exécution de cette partie de la peine qu'il 
n*a pas encore subie. 

On peut contester la valeur de ce raisonnement. Il est 
fort douteux que l'on puisse considérer comme n'ayant 
pas subi sapeine^ dans le sens de l'article 8 du projet, le 
condamné qui échappe uniquement aux incapacités qui 
résultent accessoirement de la condamnation pénale. Si 

(i) Cette discussion est analysée dans une étude publiée par 
M. Molinier sur le nouveau projet de Code pénal pour le royaume 
d'Italie. {Annuaire de l'Académie de lég. de Toulouse^t, xxviii, p.245.) 
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nous avons rappelé cette controverse, c'est pour constater 
que Ton a reconnu formellement dans la discussion du 
Code italien l'impossibilité d'appliquer en Italie des in- 
capacités prononcées par une sentence pénale étrangère. 

La commission, chargée de rédiger le Code pénal russe, 
a proposé d'édicter une mesure analogue à celle qui est 
consacrée par les législations suédoise, allemande et hon- 
groise et d'accorder au pouvoir judiciaire le droit d'entre- 
prendre une poursuite contre les Russes condamnés à 
Tétrangerdans le but de les priver de certains droits et de 
les placer sous la surveillance de la haute police. 

On doit regretter que le législateur français n'ait pas 
suivi l'exemple qui lui était donné par les peuples dont 
nous venons d'étudier la législation. L'institution d'une 
action en déchéance ayant pour but de priver le condamné 
de l'exercice de certains droits qu'il est indigne d'exer- 
cer, comblerait une lacune regrettable de notre législation. 
La Juridiction française, saisie de l'action en déchéance, 
devrait vérifier si le jugement étranger est valable aux 
termes de la loi étrangère, s'il est rendu par des juges 
compétents, après des débats contradictoires. Elle pro- 
noncerait ensuite contre l'inculpé les privations de droit 
qu'il eût encourues diaprés les dispositions de la loi 
française. 

11^ Hypothèse. — Le condamné est étranger. 

Lorsque la condamnation émane d'un autre État que 
celui auquel appartient le condamné le seul principe 
en jeu est celui de l'indépendance des Souverainetés, et la 
démonstration que nous avons tentée dans l'hypothèse 
précédente peut être reproduite. Le jugement étant un 
acte de souveraineté ne peut produire aucun effet hors du 
territoire de l'État qui l'a rendu. 

Si le jugement a été rendu par les tribunaux delana- 



tion à laquelle le condamné appartient, un nouveau prin- 
cipe intervient, celui de la personnalité des statuts rela- 
tifs à l'état et à la capacité des personnes (i). Un Belge 
commet une infraction en Belgique. Il est poursuivi, jugé 
et condamné par les tribunaux belges à une peine afflic- 
tive. La loi belge, comme la loi française, attache aux 
condamnations criminelles certaines incapacités, et no- 
tamment rinterdiction légale. Ces incapacités suivent- 
elles le condamné en France ? La question est des plus 
délicates et l'absence de texte en rend la solution très 
incertaine. 

D'après quelques auteurs, l'article 3 du Code civil ré- 
sout la question : Les lois qui déterminent l'état et la 
capacité des personnes régissent les Français même rési- 
dant à l'étranger ; par une juste réciprocité, l'étranger doit 
être régi en France par sa loi personnelle. Comment 
contester dès lors l'autorité de la sentence qui a précisé- 
ment appliqué cette loi personnelle ? On ne peut distin- 
guer entre une incapacité prononcée directement par la 
loi de l'étranger et une incapacité déclarée par un tribu- 
nal en conformité de cette loi ! Le tribunal étranger n'est 
que l'organe et l'interprète de la loi ; c'est la loi dans une 
application particulière : lex specialis.T!ious reconnaissons 
l'autorité de la loi elle-même, nous devons reconnaître 
l'autorité de la décision judiciaire qui l'applique : 

(i) Dans l'opinion la plus généralement admise, les jugements 
civils relatifs à Tétat ou à la capacité d'un étranger produisent de 
plein droit leurs effets en France (V. not. Aubry et Rau, t. vni, 
§ 769 ter,) — La jurisprudence est fixée en ce sens depuis Tarret de 
Cass. du 23 février 1860 (S. I, 1860, 2io)rendu sur les conclusions 
de M. Dupin. — Câss., 6. juil. î868. S-, 1868, 1, 325. — Trib. Seine, 
26 décembre 1882. Journ» du dr. intern. privée i883, p. 5i. — V. 
en sens contraire, Pau i^ janv. 1872. S., 1872, 11,233. 
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« Qu'importe, dit M. Démangeât, que l'état de Tétran- 
ger dérive immédiatement ou médiatement de la loi do- 
miciliaire, cet état ne pourra jamais être détruit en lui 
par son passage sur notre territoire. :» L'état et la capa- 
cité des personnes sont indivisibles, le condamné ne peut 
être incapable en Belgique, capable en France. Les con- 
damnations pénales, en tant qu'elles exercent une in- 
fluence sur la situation juridique du condamné, doivent 
par la force des choses produire leurs effets en pays 
étranger. Il faut que l'Italien, condamné à la peine de la 
réclusion dans son pays, subisse même en France, les 
déchéances que la loi italienne attache à cette peine, no- 
tamment là perte de la puissance paternelle et de l'auto- 
rité maritale. 

Cette opinion ne compte cependant qu'un petit nombre 
de partisans (i). La plupart des auteurs décident que les 
incapacités encourues par un étranger à la suite d'une 
condamnation prononcée dans son pays d'origine ne se 
produisent pas en France. C'est, en effet, la doctrine la 
plus conforme au principe de la territorialité des lois et 
des sentences pénales. Les incapacités que les lois pénales 
font dériver de certaines condamnations constituent en 
réalité de véritables peines, et comme telles, elles ne 
doivent produire aucun effet extra-territorial. Les lois 
relatives à l'état et à la capacité des personnes dont parle 
l'article 3 du Code civil ne peuvent être que des lois ci- 
viles. La loi qui frappe d'une déchéance l'individu reconnu 
coupable d'un fait délictueux est une loi pénale : son effi- 
cacité est donc limitée au territoire. 

(i) Démangeât, Histoire de la condition desétrangerSy p. 375-376 
sur Fœlix^ t. 11, n© 604. — Cf. Berthauld, Cours de Codepénal^ 
p. 457, note 2. — Deloume, op. cit. y p. 124. — Hbffter, Droit inter- 
national de l'Europe y p. 73. 
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« Peu importe, dit-on, que l'état de Tétranger dérive im- 
médiatement ou médidtement de sa loi domiciliaire. i> Mais 
au moins faudrait-il démontrer que Tincapacité prononcée 
à titre de peine par la loi elle-même se produirait en 
France. S'il n'en est rien, l'argument se retourne contre 
ceux qui l'invoquent, et Ton doit décider que l'effet des 
jugements répressifs doit être restreint dans les limites 
du territoire étranger, comme l'empire de la loi pénale 
elle-même. 

Il est impossible d'ailleurs d'admettre sans contrôle 
l'efficacité du jugement étranger. Les partisans du système 
que nous combattons s'accordent à reconnaître que 
certaines incapacités ne devraient pas se produire en 
France, telle est la mort civile. Le jugement étranger 
devrait être soumis, en France, à une révision plus ou 
moins complète; or, nulle part la loi n'organise une telle 
procédure. Aucun texte ne fixe les pouvoirs et le rôle du 
tribunal qui devrait discerner, entre les incapacités édic- 
tées par les lois étrangères, celles qui doivent produire 
leur effet en France, et celles qui doivent être considérées 
comme non avenues. Les distinctions que l'on propose 
sont arbitraires, et par conséquent inadmissibles en 
matière pénale (i). 

(i) En ce sens, Toullier, t. iv, p. 102.— Valette, sur Proudhotiy 
t. I, p. i36, note 2. — Fœlix, op, cit.,, n» 566. — Demolombe, t. i, 
p. 198. — AuBRY etRAU, 1. 1, p. 98, texte et note 40. — Garraud, 
op,cit,y p. 149. 

Martens, Droit desgens^ liv. m, chap. m, § 1 04. — Kluber, Droit 
des gens, part, i, tit. i, chap. iv, § 64 et 65. — Wheaton, Élém. 
dudr, intx, t. i, p. 140, § 22. -— Bard, op, cit, n* 92. 

La Cour de Paris a décidé qu'une interdiction prononcée par 
des motifs politiques ne pouvait produire effet en France. ( Paris 
16 janv. i836, S., i836, 11, p. 70 affaire de l'interdiction du duc de 
Brunswick. 
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En résumé, l'individu (français ou étranger), condamné 
par un tribunal étranger n'encourt en France aucune 
des incapacités ou déchéances qui peuvent résulter de la 
condamnation. 

Ce principe est fécond en conséquences : 

1^ Le condamné échappera à toutes les incapacités et 
déchéances qui seraient prononcées expressément par le 
juge étranger. 

Il est en effet des incapacités pénales qui ne sont 
encourues que si elles ont été prononcées peiv le juge, elles 
ne sont pas attachées par la loi elle-même à la condamna- 
tion. Telles sont, d'après la législation belge, la destitution 
et Vinterdiction de certains droits politiques ou civils (i). 

C'est dans cette hypothèse que l'application de notre 
principe souffre le moins de difficultés. L'incapacité est 
créée par une clause spéciale de la sentence étrangère. 
Lui faire produire eïfet en France, ce serait^ en réalité, 
exécuter cette sentence, ce qui est contraire au principe 
de l'indépendance des États. 

Le condamné pourra donc être juré, expert ou tuteur, 
malgré un jugement correctionnel étranger qui le prive,- 
rait du droit d'exercer de telles fonctions par application 
d'une disposition analogue à celle de l'article 42 de notre 
Code pénal. 

2"* Le condamné ne sera pas soumis aux incapacités ou 

(i) Décret belge du 11 février i83i qui a modifié certaines 
dispositions de notre Code d'inst. crim. Le législateur .belge a 
substitué à la dégradation civique et à Tinfamie qui résultaient, 
d'après la loi française, de toute condamnation à une peine crimi- 
nelle, la destitution des titres, grades, fonctions, emplois et offices 
publics et rinterdiction de certains droits politiques ou civils. 
Ces deux peines ne résultent pas nécessairement de la condamna- 
tion. Il faut qu'elles soient prononcées par le juge. 
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déchéances qui pourraient résulter accessoirement jet tacù 
tentent du jugement étranger. 

La plupart des législations attachent à certaines con- 
damnations des incapacités qui sont encourues de plein 
droit. 

Un tribunal belge prononce une condamnation à une 
peine afflictive. D'après le Code pénal belge, le condamné 
est soumis de plein rfroiV à l'interdiction légale. L'incapa- 
cité d'être électeur ou éligible peut résulter également de 
plein droit de certaines condamnations. Ces peines acces- 
soires ne produiront pas leur effet en France. 

Dans cette hypothèse on pourrait soutenir que l'/wca- 
pacité résulte directement de la loi et non du jugement 
étranger. L'incapacité existe, en effet, alors même qu'elle 
ne serait pas expressément prononcée par le juge étran- 
ger. 

Ne faut- il pas appliquer le principe de la personnalité 
des statuts relatifs à l'état et à la capacité ? Nous avons 
répondu à cette objection en établissant que les lois édic- 
tant des incapacités à titre de peine ne peuvent s'appli- 
quer hors du territoire. Ce sont des lois pénales ^ par con- 
séquent, des lois territoriales. De plus l'incapacité 
résulte indirectement de la loi, mais elle est, en réalité, 
un effet de la sentence étrangère. Le juge a constaté Pin- 
dignité du condamné, et cette constatation a pour effet de 
le priver de certains droits. Au fond, la question'est tou- 
jours la même : la sentence étrangère qui constate la cul- 
pabilité, et par suite V indignité du prévenu, peut-elle 
produire ses effets en France ? 

3* Le condamné n'encourra aucune des déchéances qui 
pourraient être attachées à la condamnation pénale par 
des dispositions contenues dans le Code civil. 

I* Aux termes de l'article 727 du Code civil, est in- 
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digne de succéder celui qui serait condamné pour avoir 
donné ou tenté de donner la mort au défunt. 

L'indignité successorale résulte directement de la con- 
damnation, c^est un effet de la sentence. Elle ne peut ré- 
sulter d'une condamnation prononcée par un tribunal 
étranger. 

2« Le mari condamné par un tribunal étranger à une 
peine af&ictive ou infamante n'est pas déchu du droit 
d'autorisation maritale (art. 221). 

3' La condamnation de l'un des époux à une peine af- 
flictive et infamante est pour l'autre époux une cause de 
divorce ou de séparation de corps (C. civ., art. 232, mo- 
difié par la loi du 27 février 1884 et art. 3o6). 

Si la condamnation émane d'un tribunal étranger, le 
conjoint du condamné ne pourra pas s'en prévaloir en 
France et demander l'application des articles 232 et 3o6 
du Code civil. 

Faudrait-il donner la même solution dans le cas où il 
serait intervenu à l'étranger un jugement émanant d'un 
tribunal civil, et prononçant le divorce ou la séparation de 
corps, en se fondant uniquement sur le jugement criminel ? 

La question est très délicate. Il est difficile en effet de 
ne pas reconnaître dans cette hypothèse l'efficacité du ju- 
gement étranger; le conjoint du condamné a pu se rema- 
rier. Peut-on méconnaître en France l'existence de ce 
second mariage ? D'autre part, le jugement civil, qui a 
prononcé le divorce en vertu d'un jugement criminel, n'a 
fait qu'appliquer ce jugement criminel. S'il est vrai que 
les incapacités, déchéances ou privations de droit ne sont 
que des peines accessoires, les jugements qui ont pour 
but d'appliquer ces incapacités ou ces déchéances ne sau- 
raient produire d'effet en France. 

De ces deux solutions, la deuxième est peut-être la plus 
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logique. Quelle est la solution légale ? II est bien difficile 
de le dire en l'absence complète de textes. L'intervention 
du législateur serait absolument nécessaire pour régler 
des situations qui n'ont pas été prévues ïors de la rédac- 
tion de nos Codes, les relations internationales n'ayant 
pas encore l'importance qu'elles ont acquise plus tard. 
L'application stricte des principes conduit à des consé- 
quences presque inadmissibles, mais d'autre part, il est 
dangereux, en matière pénale, de procéder à des distinc- 
tions arbitraires, d'admettre telle conséquence de la con- 
damnation étrangère, en écartant telle autre. Seul le légis- 
lateur aurait ce droit. • 

Les incapacités résultant d'un jugement étranger ne 
sauraient produire aucun effet en France; faut-il décider 
qu'à l'inverse, les incapacités prononcées par un tribunal 
français ne peuvent pas, même au regard de la loifran^ 
çaise, produire un effet quelconque hors du territoire fran- 
çais ? Un Français est condamné en France à une peine 
afflictive ou infamante. Pendant l'exécution de la peine, il 
s'évade et se réfugie en Belgique. Recouvre-t-il une capa- 
cité complète même au regard de la loi française. Reste- 
t-il au contraire soumis aux incapacités qui l'atteignent 
en France, de telle sorte que les actes passés par lui a 
l'étranger ont la même valeur, ou plutôt sont affectés du 
même vice que s'il les avait passés en France ? S'il fait 
une donation en Belgique, le bénéficiaire peut-il s'en pré- 
valoir pour revendiquer des biens situés en France ? 

La Cour de cassation a décidé, dans un arrêt du 7 jan- 
vier 1806 (i), que les effets de la mort civile prononcée par 
les lois révolutionnaires contre les émigrés n'avaient pas 
suivi ceux-ci à l'étranger. Cette solution nous inspire des 

(i) Req., rejet, 7 janv. 1806, S., XIII-1808, 1,p. 202. 
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doutes sérieux. Au regard de l'État français^ un juge- 
ment français doit avoir autorité partout; même hors du 
territoire, si, d'ailleurs, le principe de Tindépendance des 
Souverainetés ne subit aucune atteinte. Par application 
de ce principe, nous avons admis que les incapacités ré- 
sultant des sentences pénales étrangères ne pouvaient 
produire aucun effet en France; à Tinverse, les autorités 
étrangères ne seraient pas obligées de tenir compte des 
incapacités prononcées par un jugement français. Enfin 
les autorités françaises ne pourraient pratiquer sur le ter- 
ritoire étranger aucun acte matériel d'exécution. Mais, 
dans l'espèce, il ne s'agit point d'exécuter le jugement à 
Vétranger^ ni d'imposer à l'autorité étrangère l'obligation 
de reconnaître l'autorité de la décision rendue par nos 
tribunaux. La souveraineté étrangère ne subit aucune 
atteinte, si les actes passés sur son territoire sont dé- 
clarés nuls par un tribunal français. Le principe de Tin- 
dépendance des souverainetés n'est pas en jeu, et ce prin- 
cipe seul s'oppose à ce qu'un jugement produise ses effets 
hors du territoire de l'État au nom duquel il est rendu. 



SECTION III 

DE l'aggravation DE LA PEINE EN CAS DE RÉCIDIVE 

Lorsqu'un inculpé se présente devant une juridiction 
répressive'après avoir subi une première condamnation, 
la loi française décide qu'il y a lieu d'aggraver la peine 
encourue, à raison de la nouvelle infraction. Les ar- 
ticles 56 et 58 du Code pénal, qui déterminent les condi- 
tions et les effets de la récidive, n'ont malheureusement 
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pas prévu Thypothèse où la première condamnation au- 
rait été prononcée par un tribunal étranger. Quelques 
auteurs ont invoqué le silence de la loi pour soutenir que 
le jugement qui constitue le premier terme de la récidive 
ne doit pas nécessairement émaner d'un tribunal français. 

L'augmentation de peine qui résulte de Tétat de réci- 
dive a, disent-ils, sa raison d'être dans la gravité parti- 
culière que présente une infraction dont Fauteur a déjà 
été frappé par une première condamnation. Cette persis- 
tance dans le mal implique une perversité plus grande 
qu'il importe de réprimer avec sévérité. Il ne s'agit pas 
de punir, après coup,une infraction commise à l'étranger; 
de réprimer par une peine supplémentaire le premier délit, 
dont la répression a été démontrée insuffisante ; il s'agit 
de punir /a nouvelle infraction^ mais en tenant compte 
des antécédents du prévenu pour apprécier sa culpabilité. 

Pourquoi distinguer au point de vue de la récidive 
entre une condamnation prononcée à l'étranger et une 
condanination prononcée par nos tribunaux? Tenir 
compte du jugement étranger pour apprécier la culpabilité 
de l'accusé ce n'est pas exécuter ce jugement, c'est 
en constater l'existence ; or l'existence de la sentence 
étrangère est un fait dont on ne peut faire abstraction 
« L'air de notre pays, dit Nicolini, a-t-il l'heureux privi- 
lège de débarrasser les coupables, par son seul contact, 
non seulement de leurs habitudes criminelles mais encore 
de leurs anciennes condamnations ? Les empreintes des 
chaînes et des fers rouges s'efFacent-elles subitement ? Ce 
serait donc là la seule exception à l'axiome : Quodfactum 
est infectum manere impossibile e^/ (i) ? » 

(i) V. KicoldL^HicoLim: Principes philosophiques et pratiques du 
droit pénal. Traduction Fiotard, i85i, p. 86. 
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On a toujours reconnu que les tribunaux français 
peuvent s'inspirer de pièces etçlocuments étrangers pour 
se renseigner sur le passé de l'inculpé, et augmenter ou 
diminuer la peine, suivant qu'il ressort de ces documents 
que l'inculpé est ou non un criminel d'habitude. Pour- 
quoi écarter, lorsqu'il s'agit de la récidive, V autorité 
morale qui résulte du jugement étranger? La loi fran- 
çaise a consacré l'autorité des jugements étrangers, dans 
l'article 5 du Code d'instruction criminelle ; si elle leur 
reconnaît l'effet d'éteindre l'action publique en France, 
il est peu probable qu'elle ait entendu leur refuser un 
effet bien moins important, celui de servir de base à une 
aggravation de peine. 

Les articles 56 à 58 du Code pénal n'exigent nulle- 
ment que la condamnation, qui doit servir de premier 
terme à la récidive, émane d'un tribunal français. La 
seule condition requise est l'existence d'une condamna- 
tion antérieure. La loi ne demande pas si le condamné 
est Français ou étranger. Elle demande encore moins 
d'après quel droit, en quel lieu et par quel juge il a été 
condamné. 

Les expressions employées par le législateur sont aussi 
larges que possible : Quiconque ayant été condamné à 
une peine afflictive ou infamante^ dit l'article 56. L'ar- 
ticle 58 est également conçu en termes très généraux : 

les coupables condamnés correctionnellement , » On 

n'y trouve aucune trace de la distinction qu'on voudrait 
introduire entre les condamnations prononcées par des 
tribunaux français et les condamnations prononcées par 
des tribunaux étrangers. 

Cette distinction, qui n'est pas dans la loi, aurait, dit-on, 
pour résultat de désarmer les tribunaux français en face de 
criminels incorrigibles. Celui qui a commis un vol ou un 
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assassinat à Tétranger et qui commet en France un nou- 
veau crime ou un nouveau délit montre une volonté arrê- 
tée et persistante de violer les lois. Le fait que le premier 
délit a été commis à l'étranger ne diminue pas le danger 
social qui résulte de la présence en France d'un criminel 
d'habitude. Il est nécessaire, dans l'intérêt de la société 
française elle-même, de le frapper avec une extrême sévé- 
rité pour protéger l'ordre social contre des attaques réité- 
rées et persistantes (i). 

Cette opinion, malgré le talent avec lequel elle a été 
défendue, compte peu de partisans. L'incertitude qui 
règne dans la doctrine sur la nature de la récidive rend 
très difficile la solution de notre question, au point de 
vue rationnel. Certaines législations considèrent la réci- 
dive comme une cause générale d'aggravation de la peine, 
quelle que soit la nature du crime ou du délit (France, 
Belgique) ; d'autres ne l'admettent que si les deux infrac- 
tions sont de même nature ; d'autres enfin ne la régle- 
mentent pas d'une manière générale et n'édictent une 
aggravation de peine que dans certaines hypothèses par- 
ticulières (Bavière, Suède, Danemark). Si Ton se place 
uniquement au point de vue de la loi positive, on doit 
décider qu'une condamnation étrangère ne peut servir de 
base à l'application des peines de la récidive. 

(i) Sic, Nicolas Nicolini, op.cit.^p, 67 et suiv. — Paringault, 
Rev, crit.^ i858, p. 477: M. Paringault s'efforce de démontrer que 
les dispositions de nos Codés sur la récidive doivent s'appliquer, 
en France, même aux étrangers. Ce n'est pas la question. Il est 
incontestable qu'un étranger, condamné par une juridiction fran^ 
çaisCy doit encourir les peines de la récidive, s'il est poursuivi de- 
vant nos tribunaux, à raison d'une nouvelle infraction. Mais, quid, 
si le premier jugement émane d'un tribunal étranger? C* est sur ce 
dernier point que porte le débat. 



Il est incontestable que les tribunaux français ont le droit 
de : "inspirer de tous les éléments qu'ils peuvent réunir 
pour s'éclairer sur les faits de la cause, et mieux apprécier 
le degré de culpabilité du prévenu ou deTaccusé. Rien ne. 
s'oppose à ce qu'une juridiction française consulte, à titre 
de renseignements, des pièces, des titres, des documents, 
voire même des jugements étrangers; mais elle garde sa 
pleine liberté d'appréciation; elle est saisie, elle nest pas 
liée. Un jugement émané d'une souveraineté étrangère 
peut-il constituer une cause légale d^ aggravation de la 
peine^ de telle sorte que la juridiction française, saisie de 
la connaissance d'une infraction soit tenue d'augmenter 
la peine encourue, à raison de cette infraction, s'il est 
démontré que l'inculpé va subi à l'étranger une première 
condamnation? Nous ne le pensons pas. L'aggravation 
de peine est, quoi qu'on en dise, un effet dérivant de 
la sentence étrangère; or, il est contraire au principe de 
l'indépendance des Souverainetésqu'unjugementproduise 
ses effets hors du territoire de l'État au nom duquel il 
est rendu. La dérogation serait ici évidente : les tribunaux 
français seraient contraints d'augmenter la peine et cela 
par suite de l'existence du jugement étranger. La sentence 
étrangère aurait force obligatoire à rencontre de nos 
tribunaux. 

Cette force obligatoire, que les partisans de l'opinion 
adverse qualifient par euphémisme d'autorité morale^ 
n'est attribuée par aucun texte aux jugements étrangers. 
Les articles 56, 67 et 58 du Code pénal se réfèrent à des 
condamnations prononcées par des tribunaux français; 
le système assez compliqué que la loi française a organisé 
suppose nécessairement, pour son application, que la 
première condamnation a été rendue conformément aux 
dispositions de la loi française; la classification desinfracr 
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tions et l'échelle des peines auxquelles nos textes se 
réfèrentpeuvent être très différentes de celles que Ton peut 
rencontrer dans telle ou telle législation étrangère, et dès 
lors, l'application de ces articles devient impossible. Faut-il 
considérer comme récidiviste celui que la loi étrangère a 
frappé moins sévèrement que ne l'eût fait, la loi française ? 
Faut-il appliquer les règles de la récidive de crime à crime^ 
lorsque la loi française édictait une peine correctionnelle 
pour le fait délictueux que la loi étrangère frappait d*une 
peine criminelle ? 

On a proposé, il est vrai, d'appliquer par analogie 
aux condamnations émanées de tribunaux étrangers la 
dernière disposition de l'article 56 du Code pénal : « L'in- 
dividu condamné par un tribunal militaire ou maritime 
ne sera, en cas de crime ou délit postérieur, passible des 
peines de la récidive, qu'autant que la première condam-^ 
nation aurait été prononcée pour des crimes ou délits 
punissables diaprés les lois pénales ordinaires. ï> Cette 
disposition doit tempérer ce que Tapplication stricte des 
principes aurait de trop rigoureux. Il faut, dit-on, l'éten- 
dre aux jugements étrangers. Si le tribunal étranger a 
prononcé une peine correctionnelle pour un fait qualifié 
chez nous de crime, nous laisserons l'étranger bénéficier 
de sa loi étrangère et il y aura récidive de délit à délit. 
Mais, si la peine prononcée à l'étranger est au contraire 
plus forte que celle qui est édictée par nos lois pour le même 
fait, il faudra substituer fictivement à la peine prononcée 
par le tribunal étranger celle qui eût été encourue en France. 
Enfin, il ne saurait être question de récidive si le fait puni 
à l'étranger n'est pas prévu et puni par notre loi pénale. 
Ces tempéraments atténuent sans doute les inconvénients 
de l'opinion que nous combattons, mais on ne peut les 
admettre en dehors de toute consécration légale. Si le 
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législateur avait voulu étendre les articles 56, Sy et 58 à 
rtiypothèse où la première condamnation émanait d'un 
tribunal étranger, il eût peut-être introduit quelques 
dispositions analogues à celles que l'on propose; 
mais seul il avait ce droit, l'interprète doit se borner à 
commenter la loi, il ne doit pas la faire. 

Enfin, l'un des motifs qui justifient l'aggravation de la 
peine, en cas de récidive, est la nécessité de frapper plus 
sévèrement celui qui n'a pas été amendé par une pre- 
mière condamnation. L'inefficacité des peines ordinaires 
édictées par notre loi pénale est démontrée, il faut appli- 
quer des peines plus fortes. Ce motif disparaît lorsque la 
première condamnation émane d'un tribunal étranger. 
L'efficacité de la répression organisée par notre loi pénale 
n'a pas été mise à l'épreuve (i). 

Cette solution est consacrée par une jurisprudence 
constante (2}. a Les limites du territoire, dit la Cour de 
Besançon, forment les limites de la souveraineté pour 
chaque État et ce serait donner, contrairement aux prin- 
cipes du droit public, un efTet exécutoire en France, aux 
jugements prononcés par les tribunaux étrangers, que de 
motiver sur les condamnations qu'ils renferment Taggra- 

(i)Dalloz, V. Peine, n© a65. •— Trébutien, 1. 1, p. 294. —Cf. 
Blanche, Code pénal^ n» 450. — F. Hélib et Chauvbau, op, cit, t, i , 
n® 216. — DoMENGET, rev. crit, 1. 1, p. 701. «-* Haus, Droit pénal 
belge^ t. II, p. 149.— Ortolan, op, cit., t. i, no 1200. — Bbrthaud 
Cours de Code pénal, p. 457. — L. Renault, i?ev. crit, 1881, 
p. 467.— GoDDYN et Mahiels, op. cit. y p. 71-72, — Garraud, 
op, oit, y p. 327. — DeloumE; op, cit. y p. i23. 

(2) V. notamment, Cass., 27 nov. 1828. D. J. G., V. Peinë^ 
no 265. — Cass., 3 juil. i863, D. i865, V, 3 18, et, parmi les décisions 
les plus récentes: Âix, 14 avril 1875. D. 1876, II, 108; Cass., 
3 avril 1875, D. 1875, l, i5o. ^ Besançon, i5 Janvier 1879, S., 
1879» II, 104. 
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vation de peine applicable à la récidive... » (Arrêt du 
i5 janvier 1879.) 

La méfiance, à l'égard des jugements étrangers^ qui se 
justifiait en 1810, aurait moins de raison d'être aujour- 
d'hui. Aussi plusieurs auteurs se plaçant, non plus au 
point de vue du droit positif, mais au point de vue du 
droit rationnel, ont-ils propose de tenir compte, pour 
la récidive, des jugements rendus par les tribunaux 
étrangers. 

Bar (i) distingue selon que la peine prononcée par la 
sentence étrangère a été exécutée ou non. L'aggravation 
de peine, dans le cas de récidive, est motivée par l'inten- 
sité et la persistance de l'intention coupable. On consi- 
dère que dans les cas ordinaires la peine encourue réguliè- 
rement suffit pour briser la volonté criminelle. Cette pré- 
somption n'est démentie, et l'inefficacité de la peine n'est 
démontrée que si cette peine a été exécutée. 

Fiore (2) propose également un système intermédiaire 
entre les deux opinions qui écartent ou admettent d'une 
manière absolue l'autorité des jugements étrangers. 
D'après cet auteur, les condamnations étrangères devraient 
être prises en considération pour l'application des peines 
de la récidive, à deux conditions : 

!• La sentence est intervenue à raison d'un délit de 
même nature que celui qui vient d'être commis dans notre 
pays. 

On écarte ainsi l'objection tirée de ce que la condam- 
nation étrangère, qui motive l'application des peines de la 
récidive, a pu intervenir à raison d'un fait qui n'était pas 
puni par notre loi pénale. 

(i) Von Bar, op. cit.y p. Syo. 
* (2) Fiore, op. dUj t. i, p. 182 et suiv. 
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2* La sentence devrait être soumise à une révision 
ayant pour but de vérifier si elle émane d'un tribunal com- 
pétent et si elle a acquis l'autorité de la chose jugée. 

Pessina (i) reconnaît qu'une condamnation étrangère 
peut servir de base à l'application des peines de la réci- 
dive, mais aux conditions suivantes : 

I® Il faut que la sentence étrangère ne soit pas en con- 
tradiction avec la loi personnelle du condamné -, 

2* Il faut que l'infraction qui a motivé la condamnation 
n'ait pas été commise sur le territoire national. Dans ce 
dernier cas, en effet, le juge étranger était incompétent. 

Bar et Brusa proposent de donner au tribunal national le 
droit d'apprécier souverainement s'il convient d'appliquer 
ou d'écarter l'aggravation de peine à raison de la réci- 
dive (2). 

Le système proposé par Fiore nous paraît préférable. 
Il est moins arbitraire. 

Quelques Codes étrangers reconnaissent l'efficacité des 
condamnations étrangères au point de vue de la récidive. 
Tel est le Code pénal du Mexique voté le 7 dé- 
cembre 1871 (3). L'article 29 porte qu'il y a récidive pu- 
nissable, dans le cas d'un ou de plusieurs délits, commis 

(i) Pessina, Elementi di diritto pénale. Parte générale, p. Soy, 
note 2. 

(2) Délibérations de l'Institut de droit international, session de 
Munich (iâ83). Art. i5. L'aggravation de la peine à raison de la 
récidive, quand la condamnation antérieure est émanée d'un tri- 
bunal étranger, ne peut être appliquée qu'après examen préalable 
de l'infraction antérieure. Cependant, selon l'avis du tribunal, le 
dossier de l'instruction étrangère devra suffire. Le tribunal y vu les 
circonstances et les doutes soulevés^ pourra écarter souverainemen 
la question d^ aggravation à raison de la récidive, Rev. de dr, intern, 
i833y p. 604. 

(3) Bulletin delà Société de législation comparée^ 1879, P* ^4^- 
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par une personne antérieurement condamnée au Mexique, 
ou à V étranger^ pour délit du même genre ou provenant 
de la même passion ou inclination vicieuse, à condition 
qu'elle ait accompli sa peine ou obtenu sa grâce, et qu'il 
ne se soit pas écoulé depuis l'expiration de sa peine la 
moitié du temps exigé pour la prescription. 

Le Code pénal sarde^ de 1 85g, contient une disposition 
qui mérite d'être signalée : La récidive interrompt la 
prescription des peines infligées antérieurement pour 
crimes ou délits. Cet effet interruptif se produit même 
par suite d'un crime commis en pays étranger si les deux 
conditions suivantes sont réunies : 

I* Il s'agit d'un crime prévu par le Code sarde; 

2* Il est intervenu relativement à ce crime une con- 
damnation devenue irrévocable. 

Le projet de Code pénal italien^ soumis à la Chambre 
des députés en 1876, n'admet pas que l'état de récidive 
puisse résulter d'une condamnation prononcée par des 
juges étrangers. 

Les sentences pénales étrangères ne produisent pas, en 
France, d^autre effet que celui qui est expressément prévu 
par l'article 5, S 3, du Code d'instruction criminelle. Elles 
n'ont ni l'autorité de la chose jugée ni la force exécutoire (i). 

Il peut être néanmoins utile à un État de connaître les 
condamnations prononcées à l'étranger contre ses natio- 
naux. Si le Français condamné à l'étranger est poursuivi 

(i) Un jugement répressif peut fonder une demande d'extradi- 
tion; mais l'extradition n'est pas à proprement parler un effet du 
jugement; elle peut avoir lieu avant qu'il soit intervenu une sen- 
tence de condamnation. De plus, ainsi que le fait remarquer Le 
Sellyer, elle n'a pas pour but de donner exécution en France^ au 
jugement étranger, elle procure cette exécution sur le territoire, du 
souverain qui a rendu le jugement — Le Sellyer, t. iv, p. 486. 



en France, à raison d'une nouvelle infraction, la sentence 
étrangère permet de mieux apprécier la culpabilité, en 
éclairant le juge sur les antécédents judiciaires du pré- 
venu. Le juge répressif a une certaine latitude dans la 
fixation de la peine. Il peut se mouvoir entre un maximum 
et un minimum. Si l'existence d'une condamnation 
prononcée par un tribunal étranger ne peut justifier 
l'application des peines de la récidive, elle peut du moins 
déterminer le juge à prononcer le maximum de la peine. 
L'existence d'une condamnation étrangère peut également 
être prise en considération pour refuser au condamné la 
remise, par voie de grâce de tout ou partie de la peine 
qu'il a encourue en France. L'échange des bulletins de 
condamnation présente donc une utilité incontestable. 
Des conventions diplomatiques ont été conclues dans ce 
but par la France avec un certain nombre d'États 
européens (i), notamment avec l'Allemagne, pour T Alsace- 
Lorraine seulement (2), avec l'Autriche, la Belgique, la 
Bavière, le grand duché de Bade, l'Italie, le]Luxembourg, 
la Suisse et le Pérou. 
La transmission a lieu par voie diplomatique. 

(1) V. Circulaire du garde des sceaux, du 3 mai 1877. — Bulletin 
officiel du ministère de la Justice^ 1877, p. 54. 

(2) La convention entre la France et TAllemagne, signée à Franc* 
fort le II décembre 1871, règle, dans son article 6, l'échange des 
extraits de casier judiciaire et des bulletins de condamnation : 
Article 6 : «... L'Empire allemand remettra à l'avenir, sans frais, 
à la France, les bulletins des condamnations prononcées par les 
tribunaux des territoires cédés^ contre des individus de nationalité 
française. 

« Réciproquement, la France remettra à l'avenir, sans frais, à l'Ai" 
lemagne, les bulletins des condamnations prononcées par ses tri- 
bunaux de répression contre des individus originaires des terri- 
toires cédés qui seraient devenus sujets allemands. » 
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Des Jugements rendus avant une annexion 
ou une séparation de territoire, ou pen- 
dant une occupation ennemie (i). 

Les principes généraux qui régissent les effets des sen- 
tences pénales étrangères peuvent-ils s'appliquer aux ju- 
gements rendus avant une annexion ou une séparation 
de territoire? La question sera parfois résolue par le 
traité qui consacrera la cession de territoire, mais il se 
peut que le traité soit muet sur ce point. Il importe de 
déterminer quelles sont, dans ce dernier cas, les règles à 
appliquer. Nous devons examiner séparément les deux 
hypothèses d'annexion et de séparation qui ne sont que 
les deux faces d'une même question. Nous traiterons 
brièvement dans un troisième paragraphe des jugements 
rendus pendant une occupation ennemie. 

(i) V. Selosse, de l'annexion au territoire français^ Paris, 1880. 
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Si. — Des jugements rendus avant une annexion. 

Toute annexion a pour effet d'opérer un déplacement 
de la souveraineté, L'État démembré transmet à TÉtat 
annexant tous ses droits sur la province cédée. L'an- 
cienne organisation judiciaire disparaît donc pour faire 
place aux tribunaux^organisés par le nouveau souverain 
Aucune difficulté ne saurait s'élever relativement aux 
jugements fendus après V annexion par les tribunaux éta- 
blis par l'État annexant. A l'égard de l'État [annexant, ce 
sont des jugements nationaux^ au regard de l'État démen- 
bré, ce sont des jugements étrangers ; les principes géné- 
raux doivent être appliqués. 

Des difiScultés surgissent au contraire en ce'qui con- 
cerne les jugements rendus avant l'annexion. 

Nous devons pour les résoudre étudier successivement 
deux questions : 

i® Les jugements rendus jt?^r les tribunaux français, 
avant l'annexion, peuvent-ils être exécutés après l'an- 
nexion sur le territoire même des pays réunis? 

2* Les jugements rendus par les tribunaux de VÉtat 
rf^mem^r^, relativement à une infraction commise dans la 
province annexée, peuvent-ils être exécutés par l'État 
français ? 

A. De l'exécution^ dans la province annexée^ des juge-- 
ments rendus par les tribunaux français avant Van- 
nexion. 

Un jugement rendu par un tribunal français peut être 
exécuté sur toute l'étendue du territoire soumis à la sou- 
veraineté française. Nul ne peut s'opposer à l'exécution 
du jugement dans les pays réunis à la France, ni VÉtat 
démembré qui a perdu sur la province annexée tout droit 
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de souveraineté, ni le condamné^ qui ne saurait avoir un 
droit acquis à échapper à la peine prononcée contre lui. 
Le principe de la territorialité des sentences pénales n'est 
pas édicté dans l'intérêt du condamné. C'est une règle de 
droit public dérivant du principe de l'indépendance des 
Souverainetés. Avant l'annexion, le Jugement rendu par 
nos tribunaux ne pouvait produire aucun effet dans la 
province annexée, car la souveraineté française rencon^ 
trait devant elle la souveraineté étrangère. Cet obstacle 
a disparu par le fait de l'annexion ; l'influence de la sen- 
tence française reprend son extension normale. 

Ces raisons de droit peuvent être appuyées par des con- 
sidérations de fait : ne serait-il pas étrange qu'un individu 
condamné par une juridiction française fût à Tabri de 
toutes poursuites sur le sol français, ou plutôt sur telle 
partie du sol français ? L'impuissance de la justice fran- 
çaise à faire exécuter la sentence qu'elle a rendue ne pro- 
duirait-elle pas un véritable scandale ? (i) 

Peu importe la nationalité du condamné. Un avis du 
Conseil d'État du 3i mai 1806, approuvé le 4 juin sui- 
vant, décide notamment que les habitants de départements 
réunis à la France ne sont pas recevables à exciper de 
leur ancienne qualité d'étrangers, pour se soustraire à 
l'exécution pure et simple des condamnations prononcées 

(i) Un arrête du Directoire, du 7 ventôse an V, applique ces 
principes et décide que les individus condamnés par des tribunaux 
français à la peine du bannissement ne peuvent résider sur les 
portions du territoire qui seraient réunies à la France postérieure- 
ment à leur condamnation. Duvergier, t. ix, p. 355. — Cet arrêtéa 
été pris sur le rapport de Merlin. « Les jugements qui les ont 
bannis de France, dit Merlin, les ont nécessairement bannis du 
territoire de France tel qu'il serait pendant toute la durée de leur 
bannissement. » 
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contre eux par des tribunaux français (i). L'État français 
peut faire saisir pour le recouvrement de ces amendes, 
même les biens situés dans la province annexée. 

Le jugement rendu par un tribunal français avant l'an- 
nexion pourrait également servir de base à l'application 
des peines de la récidive, dans le cas où le condamné com- 
mettrait ultérieurement une nouvelle infraction sur le 
territoire des pays annexés. i 

On objecte que c'est faire produire au traité d'annexion 
un effet rétroactif, car le condamné n'eût pas encouru les 
peines de la récidive s'il avait été jugé par le tribunal 
établi sur le territoire annexé. A l'égard de l'État dé- 
membré, le premier jugement était en effet un jugement 
étranger^ et, comme tel, ne pouvait produire aucun effet. 
Mais un condamné qui se réfugie à l'étranger n'a pas de 
droit acquis h invoquer l'inefficacité de la condamnation 
rendue contre lui par un tribunal français. Si, avant l'an- 
nexion, le premier jugement ne pouvait être exécuté dans 
la province, qui devait être cédée plus tard à la France, 
c'était uniquement à raison de l'obstacle de fait résultant 
de l'indépendance de la souveraineté étrangère, et non 
par suite d'un droit personnel au condamné. Les deux 
jugements sont français, nous sommes dans les termes 
des articles 56-58 du Code pénal. Enfin, il est inadmissible 
que le condamné, qui ne pourrait commettre un crime 
sur toute autre partie du territoire français, sans encourir 
les peines de la récidive, puisse échapper à ces peines si 
le crime est commis sur le territoire du pays annexé. 

La solution que nous proposons a été consacrée par la 
Cour de cassation dans un arrêt du 3 avril 1875 (a). 

(1) DuVERGIERyt. IV, p. 453. 

(2) Dalloz, 1875, I, p. 490. 
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B. De rexécution sur le territoire français des juge- 
ments rendus avant l'annexion /7ar les tribunaux de VÉtat 
démembré (relativement à une infraction commise sur le 
territoire annexé (i) ou par un habitant du territoire 
annexé). 

Les jugements rendus avant Vannexion par les tribu- 
naux de rÉtat démembré sont des jugements étrangers. 
S'ils ont été rendus en matière civile^ ils continuent, 
malgré l'annexion, à être considérés comme des jugements 
étrangers. L'annexion n'a pas d'effet rétroactif; la partie 
contre laquelle le jugement a été rendu a, en effet, un 
droit acquis à la révision qui doit être opérée par les 
tribunaux français. 

En matière répressive^ les mêmes principes ne peuvent 
être admis, du moins si le jugement est intervenu à raison 
d'une infraction commise sur le territoire annexé ou par 
un habitant du territoire annexé. Il s'opère, en effet, par 
suite de l'annexion, une transmission de souveraineté. 
L^tat annexant succède à l'État démembré, il acquiert 
par conséquent tous les droits qui compétaient à ce 
dernier, soit au point de vue de la poursuite des infrac- 
tions^ soit au point de vue de l'exécution des arrêts 
criminels. Il a le devoir et par conséquent le droit de 
faire régner l'ordre sur le territoire annexé et de réprimer 
les faits délictueux, même commis avant l'annexion. Des 
nécessités pratiques impérieuses justifient cette solution. 

(i) Si rinfraction a été commise sur le territoire de TÉtat 
démembré et par un citoyen de cet État, la France n'd pas à 
exécuter le jugement étranger. Cette exécution appartient normale-, 
ment à l'État étranger qui devra former une demande d'extradi- 
tion. L'extradition est nécessaire, car l'État démembré a perdu 
tout droit de souveraineté sur le territoire séparé, il ne peut saisir 
son justiciable sur le sol français. 
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Si le jugement rendu avant l'annexion par les tribunaux de 
l'État démembré était considéré comme un jugement étran- 
ger, on ne pourrait l'exécuter en France, car il est de 
principe que les sentences pénales ne produisent aucun 
effet extra-territorial ; d'autre part,le condamné ne pourrait 
plus être poursuivi, car il a été jugé définitivement à 
l'étranger. Admettre un tel système, c'est assurer l'impu- 
nité à tous ceux qui ont commis une infraction sous 
l'empire de l'ancienne souveraineté. Il est inadmissible 
que l'État annexant soit tenu d'ouvrir les prisons dans 
toute l'étendue de la province annexée! 

La Cour de cassation a consacré en effet le principe de 
la transmission de la juridiction pénale dans un arrêt du 
17 avril i863 (i). 

L'exécution du jugement étranger peut donner lieu à 
de sérieuses difficultés : 

Un premier point est certain : il est nécessaire de sub- 
stituer la formule exécutoire conçue au nom de l'État 
français à la formule conçue au nom de l'État étranger. 
L'État français est désormais le seul souverain. C'est en 
son nom que tout acte d'exécution doit procéder. 

De plus, il est nécessaire de réviser la sentence étran- 

(i) S., 1864, I, 98 : Cet arrSt décide qu'une Cour d'assises fran- 
çaise peut être valablement saisie par un arrêt de mise en accu- 
sation rendu par la Cour de Chambéry, avant l'annexion de la 
Savoie. « Le souverain français, dit la Cour de cassation, a re- 
cueilli en même temps le devoir et le pouvoir de poursuivre, 
selon les formes de la procédure française et les qualifications de 
la- loi pénale alors applicable, la répression des délits commis 
quand la Savoie ne lui appartenait pas encore, et d'assurer^ en 
conséquencey dans l'étendue de son territoire ainsi agrandi^ l'exé- 
cution^ soit des peines prononcées^ soit des poursuites commencées ^ 
et spécialement des arrêts de renvoi et actes d'accusation déjà in^ 
tervenus. » 



- 122 - 

gère, car il se peut qu'elle contienne des dispositions con- 
traires aux principes généraux de notre législation, qu'elle 
n'offre pas des garanties suffisantes pour que l'État fran- 
çais en accepte la responsabilité, ou qu'elle prononce une 
peine qui n'est point admise dans nos codes, par exemple, 
la peine du carcan, de la marque ou du fouet. Elle ne 
saurait donc être exécutée purement et simplement. 

Mais la révision ne peut être exercée^qu'en faveur du 
condamné, aussi ne peut-elle être l'objet d'aucune contes- 
tation au point de vue de sa légitimité. La société a évi- 
demment le droit de ne pas appliquer une peine qu'elle 
tient pour excessive, ou de ne pas exécuter une condam- 
nation qui lui paraît injuste ou mal. fondée. D^ailleurs 
personne ne peut se plaindre du droit de révision accordé 
aux tribunaux; ni la victime du délit, car la peine n'est 
pas prononcée dans son intérêt, ni le coupable puisqu'il 
bénéficie de la révision. 

Les droits acquis aux tiers ne devront subir aucune at- 
teinte. Les condamnations civiles prononcées au profit de 
la partie lésée subsisteront intactes. Mais il ne faut pas, à 
notre avis, assimiler à des condamnations civiles les 
amendes prononcées au profit de l'État étranger. Ces 
amendes constituent de véritables peines, et si elles sont 
prononcées à raison d'un fait que la loi française autorise 
ou ne prohibe pas, nous croyons que l'État français aurait 
le droit et le devoir d'en décharger le condamné (i). 

Il nous reste à déterminer qui peut opérer cette révision. 
A notre avis, la seule autorité compétente doit être le tri- 
bunal qui a rendu le jugement ou plutôt la juridiction 
que l'État annexant aura instituée à sa place (2). 

(i) Contra, Selosse, op. ctf., p. 269. 

(2) Ce droit ne peut, en effet, être exercé que par les tribunaux 
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Une condamnation par contumace pourrait autoriser 
une poursuite en France (i), La Cour de Chambéry a 
jugé, en i863, que le Français condamné par contumace, 
pour crime commis contre un étranger^ pouvait être 
poursuivi devant nos tribunaux (2). 

Cette doctrine de la transmission de la souveraineté 
par suite de l'annexion se fonde surtout sur des nécessités 
pratiques impérieuses, la jurisprudence en écarte l'appli- 
cation lorsque le danger de l'impunité n'existe pas d'une 
manière absolue. C'est ainsi que la Cour d'Aix a décidé, 
le 14 avril 1875 (3), qu'une condamnation prononcée par 
le tribunal de Nice avant l'annexion ne pouvait servir de 
base à l'application des peines de la récidive. La Cour 
allègue, à l'appui de sa décisioji, que le fait de la réunion 
ne peut avoir d'effet rétroactif et que le jugement anté- 
rieur conserve le caractère de jugement étranger. 

Il est difficile de concilier cette décision de la Cour 
d' A.ix avec la théorie de la transmission de la souveraineté 



judiciaires. Il ne saurait appartenir à l'autorité administrative. 
V. Sblossb, op. cit., 268. 

(i) En ce sens : Cass., 1 1 juin 1808, 7. PaL, 1808, p. 743 : Un sieur 
Odone, condamné par contumace par un tribunal de Gênes, avant 
la réunion de la Ligurie à la France, est saisi et arrêté sur le terri- 
toire de Gênes après l'annexion. La Cour de cassation décida qu'il 
avait pu être saisi valablement, < attendu que le droit d'asile n'est 
point un droit personnel aux fugitifs, mais seulement un effet des 
droits respectifs de souveraineté^ qui cesse par la réunion des deux 
territoires sous la même souveraineté» » 

(2) Dans ce dernier cas un doute pouvait s'élever; l'ancien ar- 
ticle 7 du Code d'instruction criminelle ne punissait pas les crimes 
commis à l'étranger contre un étranger. L'inculpé invoquait le 
principe de la non-rétroactivité des lois. La Cour de Chambéry a 
rejeté ce moyen, V. arrêt du 25 février i863, D. i863, III, p. 25. 

(3) D., 1876, II, p. 108. 
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admise par la Cour de cassation. On peut cependant faire 
observer qu'il existe des raisons spéciales pour écarter 
l'efficacité de la sentence étrangère au point de vue de la 
récidive. L'une des raisons qui motivent une aggravation 
de peine,dans le cas de récidive, est l'inefficacité démontrée 
de la peine édictée par loi française contre la première 
infraction. Or, dans l'espèce, ce n'est pas la loi française 
qui a été appliquée^ on ne peut dire que son inefficacité 
soit démontrée et dès lors l'aggravation de peine ne se 
justifie pas au point de vue juridique. 

Les règles que nous avons formulées ne s'appliquent 
évidemment qu'à défaut des clauses spéciales, dans le 
traité d'annexion. Parmi ces clauses spéciales nous de- 
vons signaler les dispositions contenues dans la conven- 
tion conclue le ii décembre 1871 entre la France et 
l'Allemagne (i). L'article 4 porte que les condamnés, origi- 
naires des territoires cédés, détenus dans les prisons, mai- 
sons centrales et établissements pénitentiaires de la 
France ou de ses colonies, seront remis aux agents de 
l'autorité allemande. A l'inverse, le gouvernement alle- 
mand fera remettre aux autorités françaises les condam- 

> 

nés français, non originaires des territoires cédés, qui 
seraient détenus dans les prisons des provinces cédées. 

L'article 5 donne à l'Allemagne le droit de recouvrer à 
son profit les frais de justice criminelle et les amendes, à 
la charge de supporter les frais de justice actuellement 
dus. 



(i) Convention additionnelle au traité de paix du 10 mai 1871 
entre la France et rAllemagne ; De Clercq, Recueil des traités de 
la France^ t. x, p. 53i, , 
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§ 2. — Des jugements rendus avant une séparation de 
territoire. 

Cette hypothèse doit être régie par des principes ana- 
logues à ceux que nous avons posés dans Thypothèse pré- 
cédente. C'est une nouvelle face du même problème. 

Les jugements rendus au nom de TÉtat démembré ne 
peuvent plus être exécutés dans le territoire séparé, sinon 
par rÉtat annexant dans les conditions que nous avons 
essayé de préciser. 

Quant aux jugements rendus postérieurement à l'an- 
nexion, dans la province séparée, ils sont évidemment 
des jugements étrangers par rapport à TÉtat démembré. 

§ V?. — Des jugements rendus pendant une occupation 

ennemie. 

Quelle valeur faut-il attribuer aux jugements rendus 
pendant une occupation ennemie? 

L'occupation est un fait pur et simple qui n'opère au- 
cun déplacement de la souveraineté. Si l'occupant a laissé 
subsister les juridictions anciennes, les jugements pendus 
par les tribunaux de l'État envahi sont, à l'égard de ce 
dernier, des jugements nationaux, et, comme tels, ils pro- 
duisent tous leurs effets sur toute l'étendue de son terri- 
toire. 

Mais il arrive souvent en fait que l'occupant anticipe 
sur les droits qu'il espère obtenir d'un traité définitif, 
oblige les tribunaux existants à rendre la justice en son 
nom, ou même établit des juridictions nouvelles. Les 
jugements rendus ainsi ne peuvent produire aucun effet, 
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et le droit de la juridiction territoriale subsiste. Ils ne 
seront pas exécutoires en France; ils ne mettront pas 
obstacle à de nouvelles poursuites de la part des autorités 
françaises, alors même qu'on les assimilerait à des 
jugements rendus à l'étranger par des juges étrangers. Il 
s'agit, en effet, d'une infraction commise sur le territoire 
de V État envahi tt le droit de juridiction doit appartenir 
à cet État sans restrictions et sans limites. 



DEUXIEME PARTIE 



De Veffet des jugements étrangers rendus 
sur Vaction civile. 



Toute infraction à la loi pénale donne naissance à une 
action intentée au nom de la société et tendant à l'appli- 
cation d'une peine ; mais, il se peut que le fait délictueux 
ait porté directement atteinte à un intérêt privé. Le juge- 
ment qui statue sur l'action publique répare le trouble 
social causé par l'infraction, il ne répare nullement le 
préjudice individuel dont a souffert la victime du délit. 
La partie lésée doit intenter une action spéciale en dom- 
mages-intérêts. Quelle est, en France, l'efficacité des 
jugements étrangers qui statuent sur l'action civile ? 

Les articles 21 23, 4% du Code civil et 646 du Code de 
procédure civile décident que les jugements rendus par 
les tribunaux étrangers peuvent être rendus exécutoires 

en France : 

47 
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Article 212$, 4% C. c. : L'hypothèque ne peut pareil- 
lement résulter des jugements rendus en pays étranger^ 
qu'autant qu'ils ont été déclarés exécutoires par un 
tribunal français ; sans préjudice des dispositions con- 
traires qui peuvent être dans les lois politiques ou dans 
les traités. 

Article 546, C. de pr. : Les jugements rendus par les 
tribunaux étrangers, et les actes reçus par les officiers 
étrangers^ ne seront susceptibles d'exécution en France 
que de la manière et dans les cas prévus par les 
articles 212S et 2128 du Code civil. 

Les jugements étrangers qui accordent des dommages- 
intérêts à un individu lésé par une infraction peuvent-ils 
être rendus exécutoires en France ? Sont-ils soumis au 
contraire aux mêmes règles que les Jugements qui sta- 
tuent sur l'action publique ? 

La solution de cette question dépend de la nature que 
l'on reconnaît à l'action en dommages - intérêts qui 
naît de certains faits délictueux. L'action civile qui se 
distingue si nettement de l'action pénale, soit au point de 
vue de sa cause juridique, soit au point de vue de son ob- 
jet, s'en rapproche en effet à certains égards. Elle naît, 
en définitive, du même fait et cette communauté d'ori- 
gine n'est pas sans influence sur les règles auxquelles elle 
est soumise. 

1^ En droit commun, une action en dommages-inté- 
rêts est, à raison de sa nature même, de la compétence 
exclusive des tribunaux civils, l'action en dommages-inté- 
rêts, née d'une infraction à la loi pénale et non d'un simple 
délit ou quasi-délit civil, peut être portée devant le tri'- 
bunal répressif saisi de l'action publique (art. 3, Code 
d'inst. crim.). 

2^ Une action en dommages-intérêts ordinaire se près- 
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critpar trente ans. D'après notre Code d'instruction cri- 
minelle, l'action civile se prescrit par le même laps de 
temps que Vaction publique (art. 637 et 638 C. d'inst. 
crim.). 

On pourrait être tenté d'en conclure que l'action civile 
n'est que l'accessoire de l'action publique et que le juge- 
ment étranger, qui se fonde sur im fait délictueux pour 
prononcer des dommages-intérêts, doit suivre le même 
sort que le jugement qui prononce une peine, et rester 
comme lui inefficace sur notre territoire. 

Il est un premier cas où cette conclusion serait certai- 
nement erronée. C'est celui où la partie lésée a porté son 
action devant un tribunal civiL Le jugement qui statue 
sur une demande en dommages-intérêts est un jugement 
d'ordre essentiellement civil. Le but de l'action est la 
réparation à^\in préjudice individuel, Xtsmtérèxs en jeu 
sont des intérêts privés^ le jugement a pour effet d'/«- 
demniser tt non de punir. Si l'intérêt social exige que 
cette action s'éteigne en même temps que l'action pénale, 
c'est là une dérogation aux principes généraux qui se 
justifie par des considérations d'ordre public : l'infrac- 
tion est réputée oubliée, il ne faut pas que l'exercice 
d'une action privée puisse en réveiller le souvenir ; 
mais, de cette disposition exceptionnelle, il ne résulte pas 
qu'il faille considérer l'action civile comme l'accessoire de 
l'action pénale. De ce que la peine prononcée par une 
sentence pénale étrangère ne peut être exécutée en France, 
on nepeut conclure que la condamnation à des ^foww^^e^- 
intérêts prononcée au profit d'un particulier lésé par l'in- 
fraction ne puisse donner lieu à des actes d'exécution. 

La condamnation pénale prononcée par un tribunal 
étranger ne peut être rendue exécutoire en France, parce 
que la peine a pour but de donner satisfaction à un intérêt 
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public, de réparer le trouble social causé par l'infraction 
dans le lieu du délit. Le législateur a considéré qu'il n'ap- 
partenait pas à l'autorité française d'assurer l'exécution 
d'une sentence rendue conformément aux prescriptions 
d'une loi pénale étrangère. S'agit-il au contraire d'une 
condamnation à des dommages-intérêts prononcée au pro- 
fit de la victime du délit, la sentence ne met plus en jeu 
que des intérêts privés ; on ne se heurte plus au principe 
de la territorialité des lois et des sentences pénales ; la 
maxime d'équité, qui exige que l'auteur d'un dommage 
soit tenu de le réparer, est vraie chez tous les peuples, et 
ses effets ne doivent pas être limités au territoire. Si l'au- 
teur du fait dommageable possède des biens en France, la 
partie lésée doit être autorisée à les faire saisir et à les 
faire vendre. 

Eli résumé, il s'agit d'une créance civile constatée par 
une juridiction civile, nous sommes dans le texte et dans 
l'esprit de l'article 546 du Code de procédure. 

La question est plus délicate si l'action civile a été por- 
tée devant le tribunal répressif saisi de l'action publique. 
Si l'on s'attache à la nature de la juridiction qui a statué, 
le jugement est un jugement repre^^i/, or la loi n'organise 
la procédure d'exequatur que pour les jugements civils. 
La Cour de Paris semble en effet admettre, dans l'arrêt 
du 3o novembre 1860 (i), que les condamnations civiles, 
prononcées par un tribunal correctionnel étranger, ne 
peuvent être rendues exécutoires en France. Elle invoque 
deux motifs : 

I* La poursuite d'un délit commis à l'étranger, par un 
Français, n'est pas autorisée par notre loi pénale. (La Cour 
statuait avant 1866.) Il est difficile d'admettre que les tri- 

(i) D., 1861, II, p. 70* 
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bunaux français, incompétents pour juger le coupable, 
puissent néanmoins déclarer exécutoires les condam- 
nations prononcées contre lui. — Cette considération, 
dont on pouvait contester la portée en 1860, n'a aucune 
valeur depuis la loi du 27 juin i866 qui a étendu la com- 
pétence de nos tribunaux aux délits commis à l'étranger 
par des Français ; 

2^ On ne peut distinguer dans la même sentence une 
partie civile et une partie pénale ; les diverses dispositions 
d'un même jugement forment un tout indivisible, car elles 
ont la même origine et sont le résultat des mêmes procé- 
dures. 

Cette argumentation n'est pas décisive. Les condamna- 
tions civiles sont, d'après la Cour de Paris, des dispositions 
accessoires qui doivent suivre le sort du principal, c'est-à- 
dire, perdre comme les condamnations pénales toute effi- 
cacité hors du territoire. C'est une affirmation que rien ne 
démontre. Lorsque le même tribunal prononce à la fois 
une peine et des dommages-intérêts au profit de la partie 
lésée, il rend une double sentence; son jugement se com- 
pose de deux décisions bien distinctes, statuant sur des 
actions différentes et donnant satisfaction à des intérêts 
divers. Le tribunal était saisi d'une action pénale et d'une 
action civile : l'une, issue d'un fait considéré comme in- 
fraction à la loi pénale, avait pour but la réparation d'un 
trouble social et tendait à l'application d'une peine ; l'autre, 
fondée sur le préjudice que le fait délictueux avait causé 
à un particulier, tendait à l'attribution de dommages-inté- 
rêts à la partie lésée. Les deux actions ont été soumises au 
même tribunal ; pour simplifier la procédure, éviter des 
sentences contradictoires, faire bénéficier enfin l'action 
civile des moyens de preuve exceptionnels admis en 
matière pénale, la loi a autorisé la partie lésée à porter 
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son action devant le tribunal répressif saisi de l'action pu- 
blique ; mai3, il n'en résulte pas que l'action civile soit 
pour ainsi dire absorbée par l'action pénale, de telle sorte 
qu'elle perde sa nature propre et cesse d'être régie par 
les règles applicables à toute autre action en dommages- 
intérêts. Le tribunal, il est vrai, a statué en même temps 
sur les deux questions qui lui étaient soumises . En la forme, 
il n'y a qu'un seul jugement, au fond, il y a une double 
sentence. Le jugement ne constitue pas, comme on l'a dit, 
un tout indivisible car, en fait, il est facile d'isoler le 
chef relatif à la question de dommages, du chef qui 
prononce une peine contre le condamné. La décision 
ne pourrait-elle pas être réformée en appel sur un point, 
et confirmée sur un autre ? La peine peut être prescrite 
avant les condamnations civiles. L'article 642 du C. d'ins- 
truction criminelle décide, en effet, que les condamnations 
civiles prononcées par des arrêts ou des jugements rendus 
en matière répressive, se prescrivent d'après les règles éta" 
blies par le Code civil. Faut-il donc, à raison de là simple 
juxtaposition de ces deux jugements, décider qu'ils seront 
soumis aux mêmes règles et que l'exécution descondamna- 
tions civiles sera impossible, en France, parce que les con- 
damnations pénales ne pourraient y produire aucun effet ? 
Nous ne voyons aucun motif juridique qui puisse justi- 
fier une telle assimilation. La nature d'une décision ju- 
diciaire dépend de la nature de la question soumise au juge 
et non du caractère de la juridiction saisie. Un jugement 
prononcé par des juges répressifs n'est pas nécessairement 
un jugement répressif; un jugement rendu par une juri- 
diction civile n'est pas nécessairement un jugement civil. 
En vertu de l'article 298 du Code civil (i), un tribunal 

(0 U loi de 1884, portant rétabliiiement du diyorç0y!ft supprimé 
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civil pouvait prononcer contre la femme reconnue cou- 
pable d'adultère une peine de trois mois à deux ans d'em- 
prisonnement; cette condamnation était évidemment une 
condamnation pénale, bien qu'elle fût prononcée par un 
tribunal civil. 

La seule distinction rationnelle est celle qui oppose les 
jugements qui accordent une indemnité à ceux qui pro- 
noncent une peine. 

Les motifs qui ont fait édicter l'article 21 23 du 
Code civil et l'article 546 du Code de procédure se pré- 
sentent ici avec toute leur force. D'ailleurs les termes de 
ces deux dispositions sont assez larges pour comprendre 
les condamnations civiles prononcées par une juridiction 
répressive. 

En résumé, ainsi que le dit excellemment Ortolan (i), 
0: Si le droit d'action publique et celui d'action civile 
peuvent se trouver unis l'un à l'autre par certains points 
de contact, à cause de leur origine commune puisée au 
même fait délictueux, et s'il peut résulter de là, entre les 
deux actions, une union de procédure dans une même 
instance, devant une même juridiction, le droit d'exécu'^ 
tion des condamnations pénales et celui d'exécution des 
condamnations civiles^ dès qu'ils sont nés de la sentence 
prononcée^ se séparent et prennent chacun leur destinée 
distincte, l'un soumis aux règles de la législation pénale à 
laquelle il appartient exclusivement. Vautre régi unique- 
ment par les dispositions du droit civil privé. » (2) 



cette disposition devenue, d'ailleurs, inutile depuis la promulga- 
tion du Code pénal de 1810. 

(i) Ortolan, op. ciu^ t. n, p. 283. 

{%) Cf. Carnot, de l'Instruction criminelley t 1, p. 124. »» Man* 
QiVf df l'Action fuW^u$^ n^ 70, --- Ls Ssllyvr, Étudfi $ur h irpit 
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L'exécution des jugements étrangers qui accordent des 
dommages-intérêts à la partie lésée par une infraction est 
donc régie par les mêmes règles que l'exécution de tout 
autre jugement civil. L'exequatur devra être demandé 
dans les mêmes formes et produira les mêmes effets. 

Ce serait sortir de notre sujet que d'exposer dans tous 
leurs détails, les règles relatives à l'exécution des juge- 
ments étrangers rendus en matière civile, nous devons 
cependant signaler quelques questions délicates. La cir- 
constance que la condamnation étrangère est fondée sur 
le dommage causé par une infraction peut, en effet, jeter 
quelque doute sur l'exactitude de plusieurs solutions 
admises sans contestation dans le cas où le jugement 
étranger est un jugement civil ordinaire. 

Et d'abord devant quel tribunal la demande d'exe- 
quatur doit-elle être portée? Si le jugement dont on de- 
mande l'exécution a été rendu par un tribunal civil, aucun 
doute ne peut s'élever. Les tribunaux civils seuls sont 
compétents. La même règle doit-elle être appliquée si le 
jugement a été rendu par une juridiction répressive? 
L'affirmative nous paraît certaine. Nous avons admis 
qu'une condamnation à des dommages-intérêts, prononcée 
par un tribunal répressif, devait être considérée comme 
une condamnation civile et non comme une condamna- 
tion pénale. Or, les tribunaux civils ont seuls la plénitude 
de la juridiction civile. La règle qui permet de porter 
l'action civile devant le tribunal saisi de l'action publique 



criminelyt iv, p. 487.— Fœlix, Droit intern. privée 1. 11, n© 6o5. — 
FioRE, op, cit.^ t. i,no 171. — Garraud, op, cit., p. 140. — Goddyn 
et Mahieli , op. cit,, p. 70. — Dans le même sens, Jug. du trib. civ. 
de la Seine, du 26 novembre 1859, D. 1861, n, p. 69. — Ce juge- 
ment a été infirmé par l'arrêt de la Cour de Paris, cité plus haut. 
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est une règle exceptionnelle: elle se justifie par des consi- 
dérations de fait qui ne sauraient trouver ici leur place. 
Hors du cas prévu par le législateur, nous devons appli- 
quer les principes généraux de la compétence, et décider 
que l'exécution d'un jugement rendu en matière civile 
doit être demandée à un tribunal civil. On reconnaît 
d'ailleurs, en droit national, que les difficultés d'exécu- 
tion auxquelles peuvent donner lieu les condamnations 
civiles prononcées par une juridiction répressive doivent 
être portées devant les tribunaux civils (i). La demande 
d'exequatur doit être formée devant un tribunal civil de 
première instance^ alors même que le jugement étranger 
émanerait d'une Cour souveraine. Gomme tout autre 
demande, elle doit pouvoir être soumise à un double 
degré de juridiction. Il faudrait un texte formel pour que 
Ton pût déroger à ce principe fondamental de notre or- 
ganisation judiciaire (2). 

Le tribunal saisi de la demande d'exequatur aura-t-il 
le droit de réviser au fond la sentence étrangère ? 

La question se pose dans les mêmes termes lorsque 
la sentence étrangère est un jugement civil. Elle a donné 
lieu à de longues controverses. On peut la considérer 
aujourd'hui comme épuisée, sinon comme résolue. Nous 
nous bornerons à rappeler brièvement les principaux 



(i) V. Haus, Principes du droit pénal belgCyt. 11, no 1017. 

(2) Un arrêt de la Cour de Nancy, du 6 juillet 1877, admet 
l'opinion contraire. {V. Journal du droit intern, privée année 1877, 
p. 234). 

Les traités conclus avec le grand duché de Bade, le 16 avril 1846, 
et avec l'Italie, le 24 mars 1760, consacrent la solution adoptée par 
la Cour de Nancy. Mais le traité franco-suisse du i5 juin 1869, 
art. 16, revient, au contraire, à la solution du droit commun. 
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systèmes proposés, et à signaler celui qui a obtenu le plus 
de faveur auprès des criminalistes. 

Quelques auteurs ont tenté de reproduire la distinction 
qu'ils trouvaient consacrée dans l'article 121 de l'ordon- 
nance de 1629(1). 

Le jugement étranger a-t-il été rendu courte un Fran- 
çais^ ce dernier peut débattre ses droits comme entiers 
devant nos tribunaux -, si le jugement a été rendu contre un 
étranger^ on doit lui reconnaître Tautorité de la chose 
jugée. 

Cette opinion, défendue par d'excellents esprits (2), a le 
tort d'introduire dans les articles 21 23 du Code civil et 
546 du Code de procédure civile une distinction que 
leurs termes ne comportent pas. Ces textes décident que 
les jugements étrangers ne sont pas de plein droit exécu- 
toires en France, qu'ils doivent être déclarés exécutoires 
par un tribunal français ; mais ils ne font aucuneallusion 
à la distinction radicale qu'il faudrait établir entre les 
jugements rendus contre des Français et les jugements 
rendus contre des étrangers. Or, ce sont les seuls textes 
auxquels nous devions nous référer. L'article 1041 du 
Code de procédure civile et l'art. 7 de la loi du 3o ventôse 
an XII ont aboli le Code Michaud et les règles qu'il 
édictait. 



(i) Les jugements rendus y contrats ou obligations reçus es 
royaumes et souverainetés étrangères^ pour quelque cause que ce 
soit n* auront aucune hypothèque ni exécution en notre dit royaume^ 
ains tiendront les contrats lieu de simple promesse^ et nonobstant 
les jugements^ nos sujets contre lesquels ils auront été rendus 
pourront de nouveau débattre leurs droits comme entiers par devant 
nos officiers, 

(2) V, notamment Aubry et Rau» x, viii, p» 414, çt parmi les çrir 
mintlistei) Ls SvLbviR; t^ iv, p, ioé^. 
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La loi française ne s'attache donc pas à la nationalité 
des parties, elle considère uniquement la nationalité de 
la sentence. Tous les jugements étrangers ont la même 
valeur, qu'ils statuent contre un étranger ou contre un 
Français. Quelle est cette valeur ? Les jugements étrangers 
ont-ils l'autorité de la chose jugée ? Le tribunal français 
a-t-il au contraire le droit de les réviser quant au fond ? 
Un parti très important dans la doctrine conteste aux 
tribunaux français ce droit de révision. Les articles 21 23 
du Code civil et 646 du Code de procédure civile refusent 
aux jugements étrangers la force exécutoire^ ils leur 
reconnaissent donc a contrario^ V autorité de la chose 
jugée. Le principe de l'indépendance des États ne subit 
aucune atteinte, car l'État français n'a pas à prêter main- 
forte à l'exécution d'une sentence rendue au nom d'une 
souveraineté étrangère, il se borne à en constater l'exis- 
tence. Le tribunal saisi de la demande d'exequatur 
vérifie seulement si le jugement est régulier en la forme, 
et s'il ne contient aucune âisposition contraire à l'ordre 
public. 

La Cour de cassation s'est prononcée en faveur de 
l'opinion qui admet le droit de révision, avec raison selon 
nous. On ne peut distinguer, en eJQFet, entre la force exécu- 
toire et l'autorité de la chose jugée; ce sont deux effets 
attachés par la souveraineté étrangère aux décisions 
rendues par les tribunaux qu'elle a institués. Ces effets 
ne peuvent se produire que dans les limites du territoire 
soumis à l'État étranger. Le principe de l'indépendance 
des États ne s'oppose pas seulement à ce qu'un État soit 
tenu d'exécuter les ordres d'une autorité étrangère, il 
s'oppose également à ce qu'il soit obligé de reconnaître 
la vérité d'une sentçnce ren4l<ie par d^s juges cju'il n'^, 
pas institués» 
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Nous ne pouvons entrer dans le détail des opinions et 
des arguments invoqués dans ce débat. Nous devons nous 
borner à faire l'application, à notre matière de la solution 
que nous croyons être la plus conforme aux principes. 
Le tribunal français, saisi d'une demande en exequatur 
relative à l'exécution des condamnations civiles pro- 
noncées au profit de la victime d'une infraction, peut ré- 
viser au fond le jugement étranger et décider par exemple 
que le dommage prétendu n'existait pas ou n'avait '^as 
l'importance qui lui a été attribuée par le juge étranger (i). 

Doit-il au moins tenir pour constants les faits admis 
par la juridiction répressive étrangère ? Peut-il décider 
que le fait délictueux n'existe pas ou que le prévenu rien 
est pas r auteur? En un mot, la chose jugée au criminel 
à l'étranger est-elle également jugée au civil^ en France ? 
C'est là une question que nous réservons et que nous 
examinerons dans notre troisième partie. 

On peut supposer qu'un traité soit conclu entre la 
France et un autre État, aux termes duquel les juge- 
ments rendus en matière civile par les tribunaux de Tune 
des deux nations doivent être exécutés sans révision 
sur le territoire de l'autre. Les expressions jugements 
rendus en matière civile s'appliqueraient-elles aux con- 
damnations civiles prononcées contre l'auteur d'un fait 
délictueux? La question se pose notamment sur l'ar- 
ticle i5 du décret du i5 juin 1869 conclu entre la France 
et la Suisse. On a proposé de distinguer entre les condam- 
nations prononcées par des tribunaux répressifs et les 



(i) C'est la solution adoptée par la presque unanimité des cri- 
minalistes. — V. Mangin, oj?. ciV.,n0 70.— Caki^ot^ de l'Instruction 
criminelle^ t. i, p. 124. — Goddyn et Mahiels, op. ci/*, p. 70, — Cf, 
Garraud, op, cit.^ p. 149. 
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condamnations prononcées par des tribunaux civils. On 
invoque le caractère territorial du droit pénal et le prin- 
cipe que les conventions diplomatiques sont de droit 
étroit. Enfin, dit-on, l'accessoire suit généralement le 
sort du principal (i). Ce sont là des raisons de douter. 
Nous pensons néanmoins que les condamnations civiles 
doivent être comprises dans les expressions de jugements 
rendus en matière civile. Ainsi que nous avons essayé 
de le démontrer, la nature d'un jugement résulte de la 
question résolue et non de la juridiction saisie. 

Lorsque le jugement étranger aura été déclaré exécu- 
toire en France, il sera exécuté par les mêmes voies que 
le jugement français. Une difl&culté peut cependant s'éle- 
ver relativement à la possibilité, pour la partie qui a ob- 
tenu le jugement, d'user de la contrainte par corps. La loi 
du 22 juillet 1867 a supprimé la contrainte par corps en 
matière commerciale, civile, et contre les étrangers, mais 
elle Ta maintenue en matière pénale pour le recouvre^ 
ment des condamnations pécuniaires prononcées soit au 
profit de VÉtat^ soit au profit des particuliers lésés par 
r infraction. Ce mode d'exécution exceptionnel et rigou- 
reux est-il admis lorsque le jugement qui a statué sur 
l'action civile est un jugement étranger ? 

La négative nous paraît résulter de l'esprit de la loi 
de 1867. L'article 5 de cette loi décide, en effet, que 
la contrainte par corps n'existe au profit de la partie lésée 
que dans le cas où la condamnation dont elle se prévaut 
était fondée suç une infraction reconnue par la juridic^ 
t ion criminelle. Vtxposé des motifs (2) indique avecpréci- 

(i) BKocnERyCommentaire du traité franosuisse du iSjuin iSôg^ 

p. I30. 

(2) D., 1867, IV, p. 8a. 
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sion quelle est la portée de cette disposition. Le législa- 
teur a voulu consacrer la solution admise par la Cour de 
cassation ; la Cour suprême décidait que les condamna- 
tions civiles, prononcées contre l'auteur d'une infraction, 
donnaiMît lieu à la contrainte par corps pourvu qu'il exis- 
tât antérieurement au jugement civil, un jugement ré- 
pressif constatant le caractère délictueux du fait mo- 
tivant la réparation ciVïV^. L'existence d'un jugement cri- 
minel ayant force de chose jugée est donc absolument né- 
cessaire pour que la partie lésée puisse user de la con- 
trainte par corps. 

La contrainte par corps est un effet direct, quoique éloi- 
gné, du jugement répressif qui statue sur la criminalité 
du fait. Or, les sentences pénales étrangères n'ont pas, en 
France, l'autorité de la chose jugée ; le fait qu'elles dé- 
clarent délictueux ne doit pas être nécessairement tenu 
pour tel par les tribunaux français. Elles ne peuvent 
produire aucun effet, sauf l'exception consacrée par l'art. 5 , 
S 3, du Code d'instruction criminelle. Il est donc impos- 
sible de s'en prévaloir pour justifier l'usage de la con- 
trainte par corps. 

Par une conséquence nécessaire du principe de l'indé- 
pendance des juridictions d'un État à l'égard des juridic- 
tions d'un autre État, il faut décider que les tribunaux 
français, saisis de la connaissance d'une action en dom- 
mages-intérêts, ne sont pas tenus de surseoir, bien que la 
même action soit actuellement pendante devant un tribu- 
nal étranger. En d'autres termes, l'exception de litispen^ 
dance n'existe pas en droit international (i). Un Français 

(i) En ce sens, jurisprudence constante : V. Req., ii déc. i86o, 
D., i86i, I, p. 196, et les autorités citées en note. — Paris, 
25 Juillet 1877, Journ. du Dr. intem.priv,^ 1878, p. i63 et note. — 
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lésé par une infraction commise en Belgique saisit le tri- 
bunal civil belge ; malgré l'instance introduite en Belr 
gique, il peut agir en France contre Tauteur du délit. 

Pour des motifs analogues, il n'y a pas lieu d'appliquer 
en droit international la maxime traditionnelle : Electâ 
unâ via non datur regressus ad altérant. La partie lésée 
peut, après avoir porté son action en dommages-intérêts 
devant un tribunal répressif étranger, saisir un tribunal 
civil français (i). 

Paris, 1 5 juin i883, Journ. du Dr. intern. priv,^ 1884, p. 65 (AfF. So- 
ciété générale, c. Union générale). Ces décisions sont relatives à 
des procès d'ordre purement civil et non à des condamnations ci- 
viles prononcées à raison d'une infraction^ mais la question est 
identique, 
(i) En ce sens, Bard, op, cit., p. 1 3o ; — Fiore, op. cit., 1. 1, p. 200, 
Fiore admet cette solution, mais il la justifie par des considéra- 
tions qui nous paraissent très contestables : En droit national, dit- 
il, la règle : Eleçtâ unâ via,., etc., repose sur cette présomption, 
que la partie lésée, qui porte son action en dommages-intérêts de- 
vant la juridiction civile, renonce par cela même à saisir la juri- 
diction répressive. Cette présomption de renonciation suppose que 
les tribunaux de l'État, où l'on exerce l'action, sont compétents 
pour juger à la fois au civil et au criminel, ce qui ne saurait exister 
dans le cas où il s'agit d*un délit commis dans un État différent 
de celui où l'on exerce l'action civile. Cette assertion nous parait 
trop absolue. Il se peut que les tribunaux étrangers connaissent 
également de l'action civile et de l'action publique: Un Français 
est lésé par une escroquerie commise en Belgique par un Belge. 
Les tribunaux belges sont compétents pour statuer sur l'action ci- 
vile et sur l'action publique. La victime du délit avait le choix 
entre la voie civile et la voie pénale. En optant pour Tune, elle re- 
nonce à l'autre. L'argumentation de Fiore conduirait donc à ap- 
pliquer, dans cette hypothèse, la règle qu'il prétend écarter. 



TROISIEME PARTIE 



Des rapports de l* action publique et de r action 
civile en droit international. 



La même infraction peut donner naissance aune action 
pénale portée devant un tribunal répressif étranger et à 
une action civile portée devant un tribunal français (i), la 

(i) Cette hypothèse peut se présenter assez fréquemment : Tac- 
tion civile peut, en effet, être exercée en France, même à raison 
éP une infraction commise à Vétranger : i» si Tinfraction a été com- 
mise contre un Français, Les tribunaux français sont compétents 
pour statuer sur les obligations contractées envers un Français 
mSme en pays étranger (article 14 du Code civil). On admet géné- 
ralement que le législateur n'a pas attaché un sens restrictif à l'ex- 
pression : obligations contractées (Cf. Aubry et Rau, t. vni, p. 1 37, 
note 5 ; Demolombe, t. i, n* 25o); 2* si l'infraction a été commise 
par un Français (article 1 5 du Code civil) ; 3» si l'infraction a été 
commise en France par un étranger contre un étranger. 

Cette dernière hypothèse peut donner lieu à des difficultés. V. 
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détermination des rapports de ces deux actions peut 
donner lieu à de sérieuses difficultés. 

Nous traiterons successivement : 

!• De rinfluencede Faction publique sur Faction civile; 

î* De l'influence de Faction civile sur Faction publique. 

un article de M. F£raud-Giraud relatif à la compétence des tribu» 
naux français pour statuer entre étrangers (Journ, du dr. int.priv.^ 
1880, p. i63). 



IS 



CHAPITRE I 



De rinfluence de Taction publique sur l'aotlon 

civUe. 



L'action publique exerce en droit national une influence 
incontestable sur l'action civile. Cette influence se traduit 
dans la législation française par les deux règles sui- 
vantes : 

I* La chose jugée au criminel est jugée au civil ; 

2® Le criminel tient le civil en état. 

Ce dernier principe est formellement consacré par Tar- 
ticle 3 du Code d'instruction criminelle. 

Quant au premier, il donne lieu à quelques contro- 
verses qui ne portent plus guère aujourd'hui que sur le 
champ d'application qu'il faut lui donner. 

Nous devons examiner s'il y a lieu d'appliquer les 
mêmes règles en droit international. 
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SECTION I 

LA CHOSE JUGÉE AU CRIMINEL EST-ELLE JUGÉE AU CIVIL ? 



Une controverse célèbre s'est élevée entre Merlin et 
TouUier au sujet de Tinfluence que la chose jugée au cri- 
minel exerce, en droit national, sur le jugement à rendre 
au civil. Le débat s'engageait sur Tarticle 1351 du Code 
civil : Merlin s'efforçait de démontrer que les trois condi- 
tions requises pour l'application de ce texte : l'identité de 
cause, l'identité de parties, l'identité d'objet, se trouvaient 
réunies dans l'espèce. TouUier aflSrmait, au contraire, que 
l'action en dommages-intérêts, intentée par la partie lésée 
devant la juridiction civile, constituait un procès absolu- 
ment différent du procès pénal sur lequel le tribunal ré- 
pressif avait statué. La chose jugée sur l'action publique 
ne pouvait être jugée sur l'action civile. 

L'opinion de Merlin a prévalu, mais on doit la justifier 
par d'autres motifs que ceux qu'il invoquait : 

i" Le ministère public représente la société et, par con- 
séquent, chacun de ses membres; ce qui est jugé à son 
égard est jugé à l'égard de tous. La partie civile est repré- 
sentée dans le procès pénal et ne peut contester la solu- 
tion qui lui a été donnée; 

2* Des considérations d'ordre public exigent que les 
faits admis par la juridiction répressive soient tenus pour 
constants par la juridiction civile. Il faut éviter une con- 
trariété de jugements qui porterait un grave préjudice à 
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l^ordre social, en affaiblissant l'autorité des décisions de la 
justice pénale (i). 

Il est important de préciser les motifs qui justifient, en 
droit national, l'influence de la chose jugée au criminel sur 
le civil, pour résoudre la question que nous nous sommes 
posée : Le tribunal français, saisi d'une action en 
dommages- iii^térêts, fondée sur l'existence d'une infrac- 
tion qui a donné lieu à un jugement répressif, en pays 
étranger, doit-il tenir pour constants les faits admis par le 
tribunal étranger ? 

Il ne suflSt pas pour écarter l'influence de la chose jugée 
au criminel de dire, avec Fiore, que la sentence étrangère 
dans laquelle les faits ont été examinés et discutés au 
point de vuepénal^ ne saurait avoir une influence ^décisive 
sur l'appréciation des faits envisagés au point de vue 
civile qu'il n'y a pas en un mot identité d^objet entre le 
procès pénal tranché à l'étranger et le procès civil pendant 
devant nos tribunaux. 

Le tribunal civil et le tribunal répressif ont à statuer sur 
les rtiêmes faits, bien qu'ils les envisagent à des points de 
vue différents. La peine n'est encourue que si l'existence 
d'un fait délictueux est démontrée à la charge de l'inculpé. 
Les dommages-intérêts ne peuvent être dus s'il n'est pas 
établi que le fait imputé à l'accusé a réellement été accom- 
pli par lui. Les deux juridiaions ont donc à résoudre les 
mêmes questions : Tel fait est-il constant ? L'inculpé en 
est-il l'auteur ? La certitude acquise sur ces deux points, 
leur mission devient différente. Le tribunal répressif doit 
examiner si le fait incriminé constitue une infraction à la 
loi pénale, et s'il y a lieu de prononcer xint peine. Le tri- 
bunal civil recherche si le fait allégué par le demandeur 

(i) V. Cass. II juillet i88a, S., 1884,1, p. 182, et les arrêts cités 
dans la note. 



est un fait dommageable^ et s'il y a lieu de prononcer des 
dommages-intérêts. Les décisions des deux juridictions 
n'onf pas le même! objet, mais elles ont une base com- 
mune; elles statuent sur les mêmes faits, pour en déduire 
des conséquences différentes. 

Le procès civil et le procès pénal sont donc partiellement 
identiques et ^observation de Fiore conduirait à limiter 
Tautorité de la sentence criminelle, mais non à Técarter 
d'une manière absolue. Sans aucun doute, un jugement 
d'absolution; fondé sur ce que le fait n'est pas puni par la 
loi pénale, ne peut empêcher la partie lésée de demander 
des dommages-intérêts à raison du même fait. Il n'est pas 
jugé que le dommage n'existe pas ou que l'inculpé n'en est 
pas l'auteur. Mais, si le tribunal répressif décide qu'un in- 
dividu, accusé de faux, est innocent, le tribunal civil, qui 
devra nécessairement statuer sur cette question déjà ré- 
solue par le tribunal répressif, pourra-t-il admettre néan- 
moins l'existence du faux et la culpabilité de l'accusé ? La 
question subsiste entière malgré l'observation de Fiore. 

Si l'on raisonne comme le faisaient Merlin et TouUier 
en se plaçant exclusivement sur le terrain de l'article i35i 
du Gode civil, il est impossible de soutenir que la même 
question est résolue entre les mêmes parties. Nous 
voulons bien admettre que le ministère public représente 
la société tout entière et par conséquent chacun des 
membres qui la composent, mais au moins faut-il recon- 
naître que cela n'est vrai que dans l'intérieur d'un même 
État. Un fonctionnaire belge peut représenter tous les 
citoyens belges, mais il ne peut pas représenter les ci- 
toyens français. Si la victime du délit est un Français, 
l'autorité de la chose jugée ne peut être admise. Le 
premier motif invoqué en droit national pour justifier 
l'autorité des décisions répressives sur les décisions à 
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rendre en matière civile, n'aurait donc qu'une portée 
limitée en droit international. La partie qui se prétend 
lésée par l'infraction n'a pas été en cause dans le procès 
pénal, on ne peut lui opposer la sentence rendue, à moins 
qu'un intérêt supérieur ne commande cette dérogation à 
un principe d'équité et de justice. 

Cet intérêt supérieur existe lorsque l'action civile et 
l'action publique sont portées devant deux juridiaions 
françaises. « Il serait déplorable, dit M. Garraud, qu'on 
put faire déclarer au civil l'innocence d'un homme qui a 
péri sur l'échafaud, ou l'inexistence d'un faux dont l'auteur 
a été condamné aux travaux forcés. » (i) De telles contra- 
dictions dans les décisions émanées de tribunaux français 
seraient de nature à ébranler l'autorité de la justice pénale 
et porteraient ainsi un grave préjudice à l'ordre social. 
Mais la contrariété qui se produirait entre un jugement 
étranger et un jugement français ne saurait affaiblir l'au- 
torité de la justice française. Le jugement étranger sera 
supposé mal rendu et le respect dû aux décisions des tri- 
bunaux français ne subira aucune atteinte. 

Fiore prévoit une objection qu'il énonce d'ailleurs avec 
quelque hésitation. On pourrait peut-être soutenir, dit-il, 
que si les preuves résultant du procès criminel ont été 
jugées suffisantes pour établir l'existence du fait délic- 
tueux, à TefiFet de taire condamner l'inculpé à une peine 
afflictive et corporelle, elles doivent à plus forte raison être 
réputées suffisantes pour le faire condamner en matière 
civile à une simple réparation pécuniaire (2). — Cette 
objection n'est que spécieuse. Les preuves qui ont paru 
suffisantes à la juridiction étrangère peuvent paraître 

(i) Op. du, p. 83o. 

(2) Fiore, op. cit. y t. i, p. 198. 
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insufiEisantes à la juridiction française. Il ne faut pas 
oublier que le conflit s'élève entre juridictions d'États 
différents. Les tribunaux étrangers diffèrent des tribu- 
naux français dans leur organisation ; ils n'appliquent 
pas les mêmes lois et n'observent pas les mêmes formes 
de procédure. Leurs décisions ne présentent pas les 
mêmes garanties que les décisions émanées de nos tri- 
bunaux. Il est possible qu'elles aient été rendues, à la 
suite d'une instruction insuffisante. 

La juridiction française est donc, à ce nouveau point de 
vue, absolument indépendante de la juridiction étrangère. 

La jurisprudence a eu plusieurs fois l'occasion de faire 
l'application de ce principe dans l'hypothèse suivante : 

Un navire périt dans un port étranger. Le capitaine est 
poursuivi pour baraterie devant un tribunal étranger. Il 
est acquitté. Postérieurement, un procès s'engage entre les 
assurés et les assureurs. Les assurés peuvent-ils se préva 
loir de la sentence criminelle étrangère contre les assu- 
reurs qui invoquent le fait de baraterie pour se soustraire 
au paiement de l'indemnité stipulée dans le contrat d'as- 
surance (i)? 

Le tribunal de commerce de Marseille a décidé, par un 
jugement du i*' juin 1864 (2)9 V^^ 1^ prétention des assu- 



(i) Aux termes de Tarticle 383 du Gode de commerce français 
l'assureur ne répond pas de la baraterie^ s'il n'y a convention con- 
traire. 

(2) Journal de Marseille^ 1864, i,p. i53. — Le tribunal justifie sa 
décision par les motifs suivants : « Attendu... que suivant un prin- 
cipe de notre législation, les jugements rendus en pays étrangers 
n'exercent aucune autorité en France avant d'avoir été déclarés 
exécutoires par la justice française à la suite d'une révision de la 
décision à exécuter; 

Que ce principe s'applique avec d'autant plus de raison aux déci- 
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rés devait être rejetée. Le fait de baraterie peut être admis 
par le tribunal "français malgré la sentence d'acquittement 
rendue à l'étranger. 

Ce jugement a été confirmé par un arrêt de la Cour 
d'Aix du 17 août i865 (i). Depuis cette époque, la juris- 
prudence s'est constamment prononcée dans le même 
sens (2]. 

La décision étrangère qui acquitte ou condamne le pré- 
venu ne peut donc avoir que la valeur d'un simple docu- 
ment. Le juge français saisi de l'action civile peut y puiser 
des renseignements précieux, mais il conserve une entière 
liberté d'appréciation (3). 



sions rendues en matière criminelle que ces décisions ont une in- 
fluence plus étendue que les jugements rendus en matière civile, et 
peuvent être opposées même aux personnes qui n'y ont pas été 
parties; 

Que si la justice française était liée par la décision de la justice 
criminelle étrangère, elle ne pourrait plus s'exercer librement en fa- 
veur du Français qui l'invoquerait conformément à l'art. 14 du 
Code civil, et un contrat fait en France^ qui devrait être régi par 
les lois françaises, interprétées par des magistrats français , res- 
sortirait d'une juridiction étrangère appliquant ses propres lois. » 

Cette dernière considération nous paraît reposer sur une confu- 
sion : Le juge répressif ne statue pas suivies effets du contrat^ mais 
sur l'existence du fait délictueux. Il n'examine pas quelles sont les 
obligations respectives de l'assureur et de l'assuré, il résout uni- 
quement une question pénale : le capitaine du navire est-il coupable 
du crime de baraterie ? 

(i) Journal deMarseillCy i865, i, p. 246. 

(2) V. notamment un jugement du tribunal de commerce de 
Marseille, du 21 avril 1879 ; Journal de Marseille^ 1879, i, p. 162, 
et un arrêt de la Cour de Rouen du 19 mars 1879, Journal de Mar- 
seille^ 1881, II, p. 198. 

(3) FiORE (pp. cit,y 1. 1, p. 198), cite un arrêt de la Cour de Gênes, 
du 18 avril 1859, décidant que la sentence criminelle émanée d'un 
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Il faut décider par identité de motifs que le tribunal 
français, saisi d'une demande d'exequatur relative à un 
jugement prononçant des condamnations civiles, au profit 
de la partie lésée, peut réviser le jugement quant au fond, 
et n'est pas obligé de tenir pour constants les faits admis 
par un tribunal répressif étranger. 

Le principe sur lequel reposent les solutions précé- 
dentes a une portée générale. On ne doit pas en limiter 
l'application à l'action civile proprement dite, c'est-à-dire 
à l'action en dommages-intérêts intentée par la partie 
lésée contre l'auteur de l'infraction. Toutes les autres 
actions qui pourraient naître du fait délictueux, en ma- 
tière civile, seront intentées et jugées sans que l'on ait à 
tenir compte des jugements rendus à l'étranger sur l'ac- 
tion publique : 

1* Un conjoint peut demander le divorce ou la sépara- 
tion de corps pour cause d'adultère de son conjoint (Cod. 
civ., art. 229, 23o, 3o6). 

Il ne lui suffirait pas, pour établir l'adultère, de pro- 
duire un jugement rendu par un tribunal correctionnel 
étranger. 

2» Une donation entre vifs, un legs, peuvent être révo- 



tribunal étranger et les preuves mêmes reçues hors de la présence 
des parties y peuvent suffire pour motiver un jugement civil quand 
elles sont de nature à ne laisser aucun doute sur le fait soumis à 
l'appréciation des juges. Cet arrêt n'est pas contraire à ta théorie 
consacrée par la jurisprudence française. Il est évident, en effet, 
que le tribunal saisi de l'action civile peut admettre, après examen, 
la solution donnée au procès pénal par le juge étranger ; mais, ce 
qu*il importe de constater, c'est le droit que possède le tribunal 
civil de vérifier l'exactitude de la décision répressive étrangère, e 
d'apprécier la valeur des preuves qui ont déterminé la conviction 
du juge. 
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qués lorsque le donataire ou le légataire ont attenté à la 
vie du donateur (art. 945 et io56 du Code civil). 

Les tribunaux français pourront rejeter une demande 
de révocation formée de ce chef, malgré l'existence d'un 
jugement étranger qui constaterait l'attentat commis par 
le donataire. 

Cette extension de principe de l'indépendance des juri- 
dictions donne lieu à de vives controverses. D'après Fiore, 
la chose jugée au criminel par un tribunal étranger doit, 
dans ces diverses hypothèses, exercer une influence déci- 
sive sur la solution du procès civil porté devant nos tribu- 
naux, a Les tribunaux compétents sont seuls appelés à 
connaître des délits. Eux seuls peuvent décider si Taccusé 
est l'auteur du, fait délictueux qui est relevé à sa charge. 
Quand la sentence a été rendue par un magistrat qui 
avait juridiction d'après les règles du droit international, 
et que le fait de la condamnation constitue par lui-même 
un élément inséparable des conséquences civiles qu'on 
en veut faire découler, il serait contraire à tout principe 
de droit que le tribunal civil... pût méconnaître la sen- 
tence pour ce qui a trait à la culpabilité du condamné. » 

Les arguments invoqués par Fiore peuvent se résumer 
en celui-ci : La sentence a été rendue par un juge corn- 
pètent. Il nous est impossible de voir un rapport néces- 
saire entre le fait que la sentence émane d'un tribunal 
compétent et la conséquence que Ton voudrait en tirer. 

On peut concevoir sans doute un système de législation 
où les jugements rendus par des tribunaux compétents 
produiraient leurs effets partout. Mais une atteinte aussi 
grave au principe de l'indépendance des Souverainetés ne 
peut être admise que par le législateur. D'ailleurs, si le 
système de Fiore était exact, il faudrait reconnaître Tauto- 
rite des jugements étrangers sur l'action civile propre- 
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ment dite, Fiore ne va pas jusque-là. Cette conséquence 
s'impose cependant, dans son opinion. Si les tribunaux 
compétents peuvent seuls connaître des infractions et 
décider si Taccusé est Tauteurdu fait délictueux relevé à sa 
charge, leurs décisions s'imposent dans tous les cas à la 
juridiction civile. Un tribunal répressif a-t-il reconnu 
l'innocence d'un accusé, un tribunal civil ne peut plus 
admettre sa culpabilité. Qu'il s'agisse d'une demande de 
dommages-intérêts ou de tout autre action civile, il est dé- 
finitivement jugé que le fait délictueux n'existe pas ou n'a 
pas été commis par l'inculpé. 

La distinction proposée par l'éminent auteur ne peut 
pas, à notre avis, se justifier par des motifs juridiques. 
L'argument qu'il invoque pour écarter l'autorité de la 
chose jugée au criminel, sur l'action civile proprement 
dite,, nous paraît décisif pour écarter également l'autorité 
de la chose jugée au criminel, dans toutes les autres hypo- 
thèses, tt Le principede la liberté et de l'indépendance des 
juridictions des États différents serait profondément atteint 
dit-il, si nos tribunaux civils devaient être liés par les 
sentences pénales étrangères. » Si ce principe est fondé, il 
est impossible de refuser au tribunal français ou italien, 
saisi d'une demande en révocation d'une donation pour 
ingratitude, le droit de contester l'autorité d'un jugement 
répressif étranger constatant que le donataire a attenté à 
la vie du donateur. Car si le tribunal national était lié par 
la sentence pénale étrangère, « le principe de la liberté et 
de l'indépendance des juridictions des États différents se- 
rait profondément atteint. » 

C'est également pour respecter ce principe que nous 
écarterons l'autorité des jugements étrangers dans les 
deux cas suivants : 

L'article 198 du Code civil prévoit l'hypothèse où la 
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preuve de la célébration légale du mariage se trouve 
acquise par le résultat d'une procédure criminelle : 

Un mariage est contraaé à Tétranger, Pacte de célébra- 
tion est détruit ; un jugement répressif constate que la 
destruction est le fait de tel individu qui a lacéré le re- 
gistre de rétat civil. Un tribunal français peut-il décider 
néanmoins que le matfage n'existe pas ? 

On a soutenu la négative en invoquant la maxime 
locus régit actum et le sens de ce brocard est assez vague 
pour qu'il soit diflScile de déterminer avec précision les 
hypothèses dans lesquelles il s'applique et celles dans 
lesquelles il doit être écarté. A nos yeux, il ne peut avoir 
qu'un sens : la forme des actes juridiques est régie par la 
loi du lieu où ils sont passés. Or, dans Tespèce, il ne s'agit 
nullement de savoir si tel acte, reçu dans les formes 
usitées dans le pays où il a été passé, est valable ou nul 
aux yeux de la loi française. La question à résoudre est 
celle-ci : le jugement criminel qui constate le fait de lacéra- 
tion de l'acte de mariage a-t-il V autorité de chose jugée en 
France^ de telle sorte que l'on considère la destruction de 
l'acte de mariage comme établie et par conséquent l'exis- 
tence du mariage comme démontrée ? La négative résulte 
du principe de l'indépendance des Souverainetés. Mais, 
enfait^ il est évident que les juges français, qui auront à 
statuer sur l'existence d'un mariage contracté à l'étranger, 
s'inspireront de la décision des juges étrangers et qu'ils 
reconnaîtront presque toujours l'existence du mariage 
lorsque la partie intéressée leur présentera un jugement 
répressif constatant que l'acte de mariage, dressé à 
l'étranger, a été détruit par suite d'un crime. Le juge- 
ment s'imposera le plus souvent au juge français non 
rationis imperio^ sed imperio rationis. Mais le tribunal 
français garde, même dans cette hypothèse, le droit de 
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méconnaître Pautorité de la sentence étrangère. Il n'est 
pas lié ; et s'il résultait des documents versés au procès 
que le juge étranger s'est trompé, il pourrait décider que 
la preuve du mariage n'est pas faite. 

La même solution doit être donnée dans une hypothèse 
analogue : 

Aux termes de l'article 46$ du Code d'inst. crim. 
lorsque des actes authentiques auront été déclarés faux 
en tout ou en partie, la cour ou le tribunal qui aura connu 
du faux ordonnera qu'ils soient rétablis, rayés ou réfor- 
més, et du tout il sera donné procès-verbal. 

Un jugement étranger constate que tel aae^ qui a 
l'apparence d'un aae authentique, est l'œuvre d'un faus- 
saire. L'acte est produit en France, le tribunal saisi de la 
contestation admettra le plus souvent la solution consacrée 
par le juge étranger. Mais il est telle hypothèse exception- 
nelle où il pourrait admettre une autre solution. On peut 
supposer, par exemple, que le crime de faux a été commis 
en France, que le condamné a été jugé par défaut ou 
tout autre circonstance de nature à infirmer l'autorité 
de la sentence étrangère. 

^n résumé, une sentence pénale étrangère n'a jamais 
en France l'autorité de la chose jugée ; mais, le. tribunal 
civil saisi de la connaissance d'un fait sur lequel le tribu* 
nal répressif étranger a déjà statué, peut tenir compte de 
la décision étrangère, si elle lui paraît juste et bien fondée; 
et le plus souvent, en effet, il adoptera, dans les deux 
hypothèses que nous venons d'examiner, la solution 
donnée par le juge étranger. 
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SECTION II 

DE LA RÈGLE : LE CRIMINEL TIENT LE CIVIL EN ETAT. 

L'article 3 du Code d'instruction criminelle décide que 
dans le cas où le procès civil et le procès pénal sont 
intentés en même temps, devant des juridictions différen- 
tes, le juge civil doit surseoir jusqu'à ce qu'une décision 
définitive ait été rendue par le juge répressif. 

Que faut- il décider si le tribunal saisi de l'action 
publique est un tribunal étranger? 

Si Ton se place au point de vue du droit positif, la 
question ne saurait être douteuse, et nous devons nous 
borner à constater ici une nouvelle application du principe 
de l'indépendance des Souverainetés. Cette solution 
nous paraît également fondée en droit rationnel. 

Les motifs qui justifient l'article 3 de notre Code d'ins- 
truction criminelle perdent toute leur importance lorsque 
les tribunaux saisis conçu rrement de l'action publique et 
de l'action civile, appartiennent à des États différents. 

Ces motifs peuvent être ramenés à trois : 

I* Éviter que le jugement civil ne constitue un pré- 
jugé défavorable à l'inculpé; 

2* Faire rejaillir sur le procès civil les lumières qui 
résultent du débat criminel ; 

3* Prévenir enfin la contradiction qui pourrait se pro- 
duire entre le jugement civil et le jugement répressif. 

Le jugement rendu en France sur l'action civile n'aura 
évidemment aucune influence sur la décision du tribunal 
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répressif étranger. Il tfest pas à craindre que les juges 
étrangers se laissent égarer par la sentence française à la 
supposer mal rendue. Le plus souvent, en fait, l'infrac- 
tion dont ils seront saisis aura été commise sur leur ter- 
ritoire, et il leur sera facile de réunir tous les éléments de 
preuve nécessaires. 

D'autre part, l'instance civile pendante devant nos tri- 
bunaux ne peut guère profiter des preuves versées dans 
le débat criminel pendant en pays étranger. L'éloigne- 
ment rend diflScile la communication des pièces de pro- 
cédure et la transmission du résultat des enquêtes et des 
expertises. D'ailleurs la circonstance que l'instruction a 
été faite d'après les prescriptions de la loi étrangère em- 
pêcherait d'attacher aux résultats obtenus une foi com- 
plète. 

Quant au dernier motif invoqué pour justifier le sursis, 
il n'a aucune portée lorsque les juridictions, saisies de la 
connaissance des mêmes faits, appartiennent à dés États 
différents, nous avons essayé de le démontrer. 

Il n'existe donc, en réalité, aucune raison décisive pour 
déroger au principe de l'indépendance des juridictions. 
Les tribunaux français saisis de l'action civile peuvent 
statuer librement ; l'ouverture d'une instance criminelle 
à l'étranger ne peut apporter aucune entrave à la marche 
de la procédure (i). 

La question a été portée devant le tribunal de com- 
merce de Marseille, qui l'a résolue dans le sens que nous 
indiquons, par un jugement du 1 8 janvier 1878(2). Un 
capitaine est accusé de baraterie devant un tribunal 

(i) FioRB, of, cit. y t.i, p. 123; — BxKDyOp, cit.^ p. 129, in fine; 
— Dbloume. op. cit. y p. 125. 
(2) V. Journal du droit international privée année 1878 p. 382. 
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ëti'anger. Pendant que l'instance criminelle estpendante^ 
les assurés intentent une action en délaissement contre 
les assureurs. Ces derniers invoquent l'article S, S a, du 
Code d'instruction criminelle^ et demandent qu'il soit 
sursis au jugement, jusqu'à ce que la juridiction répressive 
ait statué. Le tribunal de Marseille a décidé qu'il n'y 
avait pas lieu de surseoir. . 



CHAPITRE II 



De rinfluence de Faction civile sur raction 
publique et des questions préjudicielles. 

Les motifs mêmes, qui justifient, en droit national, Tin- 
fluence de l'action publique sur Faction civile, conduisent 
à décider qu'à Tinverse, l'action publique doit être abso- 
lument indépendante des diverses actions civiles, aux- 
quelles le fait délictueux pourrait donner naissance. 

La chose jugée au civil n'est pas jugée au criminel. 
Le civil ne tient pas le criminel en état. 

Il est fâcheux sans doute que deux juridictions fran- 
çaises rendent sur le même fait des décisions contradic- 
toires, mais (i'est un mal que l'on ne pourrait éviter que 
par un mal plus grand. Il est impossible, en effet, d'im- 
poser à un tribunal répressif l'obligation de reconnaître 
la culpabilité d'un accusé, dont l'innocence a été prouvée 
au cours des débats, ou d'acquitter un prévenu, dont la 
culpabilité est certaine. Les juridictions répressives ont 
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pour mission spéciale de statuer sur Texistence de 
rinfraction et la culpabilité de l'auteur présumé ; leurs 
décisions présentent des garanties supérieures à celles de 
la juridiction civile. Les moyens d'information, au crimi- 
nel, sont plus nombreux et plus étendus qu'en matière 
civile. Enfin, l'inculpé a pour adversaire le ministère 
public qui peut mieux qu'un simple particulier réunir les 
preuves de la culpabilité ou de l'innocence de l'inculpé. 
Les jugements répressifs ont donc une autorité supérieure 
à celle des jugements civils, au moins en ce qui concerne 
la question pénale proprement dite. 

Aussi est-il hors de doute qu'un jugement rendu sur 
l'action civUtparun tribunal étranger nt peut exercer 
aucune influence sur la décision d'un tribunal répressif 
français. Un Français est condamné par un tribunal civil 
belge à restituer des valeurs dont il se serait emparé par 
suite d'une escroquerie. De retour en France, ce Français 
est poursuivi du chef d'escroquerie devant un tribunal 
correctionnel. Les juges français pourront évidemment 
écarter la prévention, malgré la sentence du tribunal civil 
belge. Si l'on reconnaît, en droit national, que la liberté 
d'appréciation des juges répressifs doit rester entière mal- 
gré l'existence d'un jugement civil statuant sur le fait qui 
leur est soumis, on doit à fortiori admettre la même so- 
lution lorsque le jugement qu'on voudrait opposer émane 
d'un tribunal étranger. 

Le principe de l'indépendance de la juridiction répres- 
sive à l'égard de la juridiction civile a une très grande por- 
tée en droit national. 

On reconnaît aujourd'hui, soit en doctrine, soit en juris- 
prudence que le tribunal civil, saisi de la connaissance 
d'une infraction, peut non seulement résoudre la question 
de culpabilité, mais encore statuer sur les questions civiles 
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dont rexamen est nécessaire pour la solution du procès 
pénal : Un individu est accusé d'avoir lacéré l'acte de cé- 
lébration d'un mariage, il nie l'existence du mariage. Le 
procès pénal soulève une question civile. La juridiction 
répressive doit en connaître : compétente pour statuer 
sur l'infraction, elle peut en apprécier tous les éléments 
constitutifs. Le juge de Vaction est juge deVinfraçtion (i). 

Il ne faut pas que toutes les questions incidentes qui 
surgissent dans le cours de l'instance pénale donnent lieu 
à autant de procès intentés devant des tribunaux diffé- 
rents. L'action de la justice répressive serait paralysée si 
la marche de la procédure était suspendue toutes les fois 
que la connaissance, de l'infraction soulève une question 
de la compétence des tribunaux civils. 

Cette règle n'est cependant pas absolue. Il est un certain 
nombre de questions dont la solution est enlevée aux juri- 
dictions répressives. Si le procès pénal soulève Tune de 
ces questions réservées, le tribunal répressif doit surseoir 
jusqu'à ce qu'il ait été statué par la juridiction compétente, 
dans une instance séparée. Ladécision, rendue sur la ques- 
tion préjudicielle, lie le juge répressif, elle a force de chose 
jugée même au criminel. 

Faut-il admettre des questions préjudicielles en droit 
international ? 

Un tribunal français est saisi d'un délit de suppression 
d'état de filiation. Deux questions s'imposent à son examen : 

i<> Une question civile : l'état que l'on prétend sup- 
primé existe-t-il ? Il est évident en effet que si l'on répond 
négativement, la prévention doit tomber. 



(i) V. notamment les Questions et Exceptions préjudicielles de 
Berthauld, et la savante étude que M. Garraud consacre à cette 
matière dan$ son Précis de droit criminel^ p. 810-829. 
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2'' Une question pénale : Le fait de la suppression 
d'état est-il constant ? Est-il imputable au prévenu ? 

En droit national, le tribunal répressif doit renvoyer 
Fexamen de la question d'état aux tribunaux civils. La 
chose jugée au civil sera jugée au criminel. 

Quelques auteurs pensent que la même règle doit être 
appliquée en droit international. Si l'individu dont l'état 
a été supprimé est étranger, la question d'état est de la 
compétence des tribunaux étrangers et doit être résolue 
par application de la loi étrangère (i). 

Si le principe est exact, le nombre des questions pré- 
judicielles est plus considérable en droit international 
qu'en droit national. Toutes les fois que la connaissance 
d'une infraction soulèvera une question qui rentre, par sa 
nature, dans la compétence exclusive d'un tribunal étran- 
ger, par exemple, une question d'état relative à un étran- 
ger, le tribunal français, saisi de la poursuite, devra sur- 
seoir jusqu'à ce qu'il ait été statué par la juridiction 
étrangère compétente, et il devra tenir pour constants les 
faits admis par le tribunal étranger. Une femme étran- 
gère est poursuivie en France pour adultère. Elle excipe 
de la nullité de son mariage, célébré à l'étranger. Dans 
l'opinion que nous exposons, le tribunal français ne peut 
connaître de la validité du mariage. L'exercice de l'action 
publique doit être suspendu jusqu'à ce que le tribunal 
compétent ait statué, et la décision étrangère aura 
nécessairement force de chose jugée en France. 

Cette doctrine a été consacrée par un jugement du tri- 
bunal correctionnel de la Seine, du 9 décembre 187g (2). 

Dans l'espèce, une femme poursuivie pour adultère 

(i) FioRE, op. cit.y no 173; — Bard, op. cit., p. i32. 

(2) V. Journ. du dr. intern. privée 1880, p. i89(af. Brandon). 
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opposait la nullité de son mariage contracté à Londres. 

« Attendu, dit le tribunal, que la connaissance de 
cette contestation échappe àla juridiction correctionnelle; 
qu'il s* agit d'une question d'état dont V examen appartient 
aux juges compétents; 

« Par ces motifs remet à statuer sur le délit d'adul- 
tère à douze semaines, temps pendant lequel la femme X. 
se pourvoira devant les juges compétents afin de faire dé- 
cider la question de validité de son mariage. » 

Le système consacré par la jurisprudence présente une 
analogie frappante avec celui qui est formulé dans l'article 
95 de la loi du 1 5 avril 1829 et dans l'article 182 du Code 
forestier (i). Ces deux textes sont relatifs à l'hypothèse où 
la connaissance d'une infraction rendrait nécess^aire l'exa- 
men d'une question de propriété immobilière. Dans les 

(i) Art. 182, Cod. for : a Si dans une instance en réparation de 
délit ou contravention, le prévenu excipe d^un droit de propriété 
qu autre 4rpit réel, le tribunal saisi de la plainte statuera sur 
rin^ldept f n se cpnforinant aux règles suivantes : 

L'exception préjudicielle ne sera admise qu'autant quelle sera 
fondée^ soit sur un titre apparent, soit sur des faits de possession 
équivalents, personnels au prévenu et par lui articulés avec préci- 
sion, et si le titre produit ou les faits articulés sont de nature, 
d^% le pa$ QÙ ils seraient reconnus par Tautorité compétente, à 
pter ai; fi^it qui aert de base aux poursuites tout caractère de délit 
pu de çpRtmvention. 

Dans le renvoi à fins civiles, le tribunal devra fixer un bref dé- 
lai dans lequel la partie qui a élevé la question préjudicielle devra 
saisir les juges compétents de la connaissance du litige, et justifier 
de ses diligences, sinon il sera passé outre : Toutefois, en cas de 
condamnation, il sera sursis à l'exécution du jugement, sous le 
rapport de l'emprisonnement, s'il était prononcé, et le montant 
des amendes, restitutions et dommages-intérêts, sera versé à la 
caisse des dépôts et consignations, pour être remis à qui il sera 
ordonné par le tribunal qui statuera sur le fond du droit. » 
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deux cas, le tribunal répressif doit surseoir à statuer et 
fixer un délai pendant lequel le prévenu devra saisir les 
juges compétents et justifier de ses diligences. 

Les deux théories offrent un autre point de ressem- 
blance. L'article 69 de la loi de 1829 et l'article 182 du 
Code forestier décident que le tribunal répressif n'est 
pas tenu de surseoir au jugement de l'action publique 
lorsque l'exception préjudicielle, soulevée par la prévenu, 
n'a pas l'apparence d'un moyen sérieux et constitue 
une exception purement dilatoire. Le tribunal correc- 
tionnel de la Seine a décidé, par un jugement du i3 fé- 
vrier i883 (1), que dans le cas où une femme étrangère, 
poursuivie pour adultère, excipait de la nullité de son ma- 
riage, le tribunal français ne devait pas surseoir à statuer 
s'il ne se trouvait en présence d'une action en nullité 
déjà intentée^ ou tout au moins se présentant avec une 
apparence sérieuse. 

Le tribunal de la Seine n'a donné à l'appui de sa dé- 
cision qu'un seul motif : « Les tribunaux français sont 
incompétents pour statuer sur les questions d'état rela- 
tives à des étrangers. » — Mais ces questions d'état ne 
sont-elles pas en droit national, de la compétence des tri- 
bunaux civils, et cependant le juge répressif peut statuer 
sur la validité d'un mariage; sur la qualité d'enfant légi- 
time ou naturel! L'exception introduite par l'article 326 
du Code civil est même très diflicile à justifier; elle résulte 
d'une véritable erreur législative. Il ne suffit donc pas 

(i) Jour, du dr. intern. privée i883, p. 38o. — Dans Tespèce 
soumise au tribunal, Tinculpée opposait à la poursuite en adul- 
tère une exception, tirée de Vintention où elle se trouvait d'intro- 
duire devant les tribunaux de New- York une demande de divorce 
a vinculo dont TefFet devait être de rendre le mariage nul ab initie 
Le tribunal a rejeté l'exception. 
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d'affirmer la compétence des tribunaux civils étrangers 
pour exclure la compétence des tribunaux répressifs fran- 
çais. 

La maxime universellement admise que le juge de Fac- 
tion est juge de l'exception se justifie mieux encore en 
droit international qu'en droit national. L'exercice de la 
justice répressive serait entravé si l'on enlevait aux tribu- 
naux de répression, chargés d'apprécier la culpabilité, la 
connaissance d'un ou de plusieurs éléments de cette in- 
fraction : Qui saisira le tribunal étranger? Si le tribunal 
étranger ne statue pas, l'action publique devra-t-elle être 
éteinte ? Un étranger est accusé en France de parri- 
cide, il prétend n'être pas le fils de la victime. Dira-t-on 
qu'après l'expiration d'un certain délai, l'action publique 
devra reprendre son cours ; mais si le tribunal français 
f st compétent dans cette hypothèse, pourquoi ne le serait- 
il pas dans tous les cas? S'il n'existe aucun obstacle insur- 
montable à ce qu'un tribunal répressif statue sur l'état 
d'un étranger, pourquoi ne pas admettre le principe que 
le juge de l'action est juge de l'exception ? Enfin, et c'est 
là, selon nous, l'argument décisif, aucun texte ne déroge, 
dans cette hypothèse, au principe de l'indépendance des 
juridictions. 

On a proposé un autre argument en faveur de la théo- 
rie que nous combattons : « Les questions d'état relatives 
à un étranger doivent être résolues d'après la loi étran- 
gère et non d'après les dispositions de notre loi. » Il est 
incontestable, en effet, que l'état des étrangers est régi 
parleur loi nationale, mais faut-il en conclure nécessaire- 
ment qu'une question d'état relative à un étranger ne 
puisse jamais être résolue par un tribunal français? Non 
évidemment, mais le tribunal français devra statuer 
d'après les dispositions de la loi étrangère. Ce n'est pas 
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la nature de la juridiction saisie qui détermine la loi à 
appliquer. 

Le raisonnement que nous combattons nous semble 
présenter un vice analogue à celui qui a fait insérer,dans 
notre Code civil les articles 326 et 327. « La loi a craint, 
disait Duveyrier, de faire dépendre les questions d'état 
de simples témoignages, » or, il est certain que ce n'est 
pas la nature de la juridiction saisie qui détermine les 
modes de preuve à employer. De même une question 
d'état doit être tranchée d'après la loi personnelle des 
parties en cause, que la juridiction saisie soit française ou 
étrangère. 

On ne doit pas s'étonner que la jurisprudence ait admis 
l'existence de questions préjudicielles, en droit interna* 
tional; car elle n'a jamais donné une portée absolue au 
principe que le juge de l'action est juge de l'exception (i). 
Elle a reconnu l'existence de nombreuses questions pré- 
judicielles, sans y être autorisée par les textes, telles sont 
notamment les questions de propriété immobilière. 

La doctrine de la jurisprudence peut surtout se préva- 
loir déconsidérations de fait. Il est incontestable que la 
validité d'un mariage contracté à Londres, entre étran- 
gers, est mieux appréciée par un tribunal anglais que 
par le tribunal correctionnel de la Seine. Les tribunaux 
civils étrangers sont les juges naturels des questions d'état 
s'élevant entre leurs nationaux. Au point de vue législatif, 
la solution de la jurisprudence peut très bien se justifier. 
Mais en droit positif, il n'existe, à notre avis, aucun 
argument décisif pour faire échec à la règle que nous 

(i) V. Mangin, n» 240, — et la note rédigée le 3 nov. 181 3 par 
le Président Barris, résumant les principes adoptés par la Cour 
de cassation. 
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avons posée au début de cette discussion : Le juge de 
Taction est juge de l'exception. 

Pour terminer Tétude des questions préjudicielles, 
nous devons examiner ici une question qui ne se rattache 
pas à la théorie de l'influence de la chose jugée au civil sur 
le criminel, mais qui doit être résolue par des principes 
analogues à ceux que nous venons de poser. 

L'article 35 de la loi sur la presse du 29 juillet 1881 
porte dans son paragraphe 4 que : lorsque le fait imputé 
est Vobjet de poursuites commencées à la requête du 
ministère public^ ou d'une plainte de la part du prévenu^ 
il sera^ durant l'instruction qui devra avoir lieu, sursis 
à la poursuite çt au jugement du délit de diffamation. 

Un délit de diffamation est commis en France, Le fait 
imputé est l'objet de poursuites répressives devant un 
tribunal étranger. Le tribunal français, saisi du délit de 
diffamation^ doit-il surseoir jusqu'à ce que le tribunal 
français ait statué ? 

La Cour de cassation a admis la négative dans un arrêt 
rendu le 7 mars 1817 (i), sous l'empire de l'article 37a du 
Code pénal. Cet article, disait la Cour, suppose néces*» 
sairement, en ordonnant le sursis, que le jugement à 
rendre parla juridiction actuellement saisie pourra former 
une preuve légale des faits imputés, ce qui ne peut être 
quand le jugement doit être rendu par une Cour étrangère. 

Sous l'empire de la loi du 26 mai 18 19 et de la loi 
du 29 juillet 1881, la question est plus délicate encore. 

La loi de 18 19 (art. 25) ordonnait de surseoir toutes 
les fois que le fait imputé était l'objçt d'une dénonciation 
ou d'une poursuite. Carnot décidait qu'il n'y avait pas 
lieu de distinguer entre le cas où les poursuites avaient 

(i) SiREv, i8i5-i8i8, 1, p. 294. 
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lieu en France, et celui où elles avaient lieu devant un 
tribunal étranger (i). 

Mangin (2) soutenait, au contraire^ que le but de la 
dénonciation était d'obtenir la preuve légale des faits 
imputés. Cette preuve ne pouvant résulter d'un jugement 
qui n'a pas autorité en France, la dénonciation faite par 
le prévenu devant un tribunal étranger ne pouvait servir 
de motif au sursis de l'action en diffamation. 

La solution proposée par Carnot a été défendue sous 
l'empire de la loi de 1881. Bard (3) admet que le tribunal 
français serait obligé de surseoir dans l'hypothèse que 
nous avons prévue. « Sans doute, dit-il, le jugement 
n'aura pas d'autorité en France..., mais il pourra contenir 
des preuves et une justification qui, pour n'avoir pas 
l'authenticité légale attachée aux actes des juridictions 
françaises, n'en seraient pas moins susceptibles d'être 
admises sans aucune irrégularité. » 

Cette solution nous paraît inadmissible. 

Le principe de l'indépendance des juridictions ne peut 
recevoir aucune exception qui ne soit imposée par un 
texte formel. Or, l'article 35 ne prévoit nullement l'hypo- 
thèse où le tribunal, saisi de la connaissance du fait imputé, 
serait un tribunal étranger. 

Les travaux préparatoires de la loi de 1881 (4) dé- 
montrent que l'intention des rédacteurs de la loi a été de 
n'admettre le sursis que dans des hypothèses où l'instance 
en diffamation ne pourrait pas être tenue indéfiniment en 

(i) Comm. du Code pénal sur Part. 372, t. 11, p. 224. 

(2) Mangin, op, cit,^ n» 233. 

(3) Bard, op,cit.y p. i3r. 

(4) V. Sur les travaux préparatoires de la loi de 1881 : Fabre- 
GUETTEs, Traité des infractions de la parole, de V écriture et de la 
presse y t. 11, p. 36 et suiv. 
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suspens par le prévenu. L'article 36 de la loi de 1881 
exige unt plainte de la partie lésée et non une simple dé- 
nonciation. De plus, il décide que V instruction devra avoir 
lieu. Le législateur a voulu éviter que le prévenu laissât 
planer indéfiniment le sursis^ suivant l'expression de 
M. Barboux. Il ne faut pas que la marche de l'instance 
pénale soit longtemps arrêtée. Ces préoccupations du lé- 
gislateur font pressentir la solution qu'il eût donnée s'il 
avait expressément prévu la question que nous examinons. 
En l'absence de texte, nous ne pouvons qu'appliquer les 
principes généraux. 



CONCLUSION 



Nous avons parcouru les diverses hypothèses dans les- 
quelles se pose le problème de l'efficacité des jugements 
répressifs hors du territoire. 

Le principe de l'indépendance des Souverainetés nous 
a conduit à refuser tout effet aux sentences pénales étran- 
gères ; nous n'avons admis d'exceptions que celles qui 
étaient consacrées par des textes formels : 

Au point de vue pénal ^ la sentence étrangère n'a pas> en 
France, l'autorité de la chose jugée; les condamnations 
qu'elle prononce ne sont point susceptibles d'exécution 
sur notre territoire, mais le prévenu jugé définitivement 
est à l'abri de toute poursuite nouvelle. L'extension exa- 
gérée donnée ainsi à la maxime Non bis in idem consti- 
tue un double danger; la juridiction française est désar- 
mée contre des infractions qui atteignent directement 
l'État dans sa vie politique ou économique; l'impunité 
est assurée aux individus condamnés à l'étranger, qui se 
réfugient sur notre sol pour se soustraire à l'applicatioii 
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de la peine qu'ils ont encourue. — On peut aussi regret- 
ter le silence du législateur sur l'effet des incapacités qui 
résultent accessoirement de la condamnation. — Les lé- 
gislations étrangères, inspirées jadis par nos Codes crimi- 
nels, ont corrigé ces imperfections et comblé ces lacunes ; 
nous devrions à notre tour leur emprunter les dispositions 
qu'elles consacrent au droit international. 

Au point de vue civil^ les condamnations prononcées 
au profit de la partie lésée peuvent être rendues exécu- 
toires en France; sauf, au tribunal saisi de la demande 
d'exequatur, à réviser au fond la sentence étrangère. 

Quant aux rapports de l'action publique et de l'action 
civile en droit international, des dispositions expresses 
eussent été nécessaires, si la jurisprudence, suppléant au 
silence de la loi, n'eût posé des règles dont la légalité est 
parfois contestable, mais qui se justifient du moins par 
des considérations d'utilité, dont on ne peut méconnaître 
la valeur. 

Si les législateurs manifestent encore une extrême ré- 
serve à l'égard des jugements étrangers, les jurisconsultes 
tendent à leur accorder une efficacité de jour en jour plus 
complète. Les progrès dcr la civilisation ont rapproché les 
peuples. Sous l'influence des rapports incessants qui unis- 
sent aujourd'hui les nations européennes, les différences 
profondes qui séparaient jadis les diverses législations 
s'atténuent et s'effacent; les lois pénales tendent à une uni- 
formité qui permettra peut-être de renoncer un jour au 
système de défiance qui est encore aujourd'hui consacré 
par les Codes de tous les peuples civilisés. 
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